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PRINCIPE DE LA JUSTICE DANS LES QUESTIONS ÉCONOMICO-SOCIALES
RÉSUMÉ. — Le professeur veut exposer la doctrine qui a été élaborée par son père et par lui touchant la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société.
Il y a actuellement, en économie politique, deux théories de la valeur d'échange : Tune qui fait dériver la valeur de Vutilité combinée avec la rareté; l'autre qui fait dériver la valeur des efforts et des services de l'homme. — Il y a aussi, en économie sociale, deux théories de la propriété : l'une qui fonde la propriété sur la personnalité' de rhomme, et l'autre qui la fonde sur les nécessités de la production et de Vépargne.
Ces deux théories de la propriété sont également insuffisantes : la première, parce qu'elle ne fonde la propriété sur des considérations de justice qu'à la condition d'identifier les deux idées de valeur et de travail, ce qui est anti-scientifique; la seconde, parce qu'elle ne reconnaît la valeur de la terre qu'à la condition de fonder la propriété sur des considérations d'intérêt, ce qui est anti-philosophique.
Ces deux théories se donnent l'une et l'autre pour tâche d'attribuer, malgré tout, toutes les espèces de la richesse sociale, sans exception, à l'appropriation et à la jouissance individuelles et non communes. On s'efforcera plutôt, dans le système nouvellement proposé, de chercher une répartition de la richesse entre les hommes qui fasse à la fois, la part à Vindividu par la propriété, et la part à la communauté on à VÉtat par Yimpôt, conformément à l'intérêt social et à la justice sociale.
Les six premières leçons seront consacrées à l'examen de ces deux questions morales préliminaires ; la distinction et la concordance de l'intérêt et de la justice ; la séparation et la conciliation de l'individu et de l'Etat 1
Deuxième leçon. — Intervention des doctrines philosophiques. Lutte actuelle du matérialisme et du spiritualisme sur le terrain de l'économie politique et de la science sociale.
Résumé. — Les deux points de vue de l'intérêt et de la justice, qui se disputent la théorie de la propriété, se disputent également toute l'économie politique et toute la science sociale.
Vï TABLE DES MATIÈRES
Les utilitaires prétendent constituer non-seulement la théorie de la propriété^ mais aussi celles de la famille et du gouvernement, au point de vue économique. Les spiritualistes prétendent constituer non-seulement la théorie de la valeur d'échange et de Ve'change, mais aussi celles de Vagriculture, de Vindiistrie, du commerce et du crédit, au point de vue moral. La conclusion commune des uns et des autres est, du reste, Tindividualisme social absolu.
Conclusions du spiritualisme : — La réforme économique de la société se confond avec la réforme morale de Tindividu. Vabsence des conditions de la vie de famille et le manque des éléments de Vinstruction sont les seules causes de la misère actuellement persistante. La charité, la philanthropie, Vassurance mutuelle et V association coopérative en sont les seuls remèdes.
Objections : — La réforme morale individuelle peut-elle tenir lieu de la réforme sociale économique? L'assistance et Passociation peuventelles suppléer la justice? Parabole du Prolétaire.
Le sentiment socialiste affirme à bon droit la question sociale ; c*e$t à la raison scientifique à la résoudre 33
Troisième leçon. — Critique du matérialisme. Critique du spiritualisme. Nouveau point de vue de la morale sociale.
Résumé. — Il faut réfuter findividualisme social absolu, soit matérialiste, soit spiritualisle, dans ses principes phih^sophiques.
C'est l'usage exclusif des sens comme instrument d'expérience qui conduit le matérialisme à réduire la destinée de l'homme à la satisfaction des besoins physiques, et à considérer les destinées humaines comme ennemies les unes des autres. C'est l'usage exclusif du sens intime qui conduit le spiritualisme à réduire la destinée de l'homme au triomphe de la volonté libre, et à considérer les destinées humaines comme indépendantes les unes des autres.
Comment l'économie politique, à son apparition, a modifié et complété les conclusions de la philosophie. Le matérialisme y a trouvé ce principe social : la poursuite et la création en commun du bien-être et de la richesse. Le spiritualisme y a trouvé ce principe social : la recherche en commun de la moralité du travailleur.
Le matérialisme se réfute par le spiritualisme ; mais, pour réfuter le spiritualisme, il faut faire l'analyse et la critique de l'expérience morale. L'usage exclusif du sens intime tend à faire subjectiver des éléments objectifs. La volonté ne s'exerce pas en pleine liberté individuelle ; elle s'exerce, en partie, sous l'influence des nécessités sociales. Les destinées humaines ne sont pas absolument indépendantes; elles sont, en partie, solidaires les unes des autres. Il y a une moralité sociale distincte de la moralité individuelle.
Le changement des points de vue physique, moral et métaphysique coïncide avec le commencement d'une nouvelle période humanitaire. 65
DOUBLE POINT DE VUE PHYSIOLOGICO'ÉCONOMIQUE ET PSYCHOLOGICO- MORAL
RÉSUMÉ. — Le fait de V aptitude à la division du travail et le fait de la personnalité inorale constituent la différence et la supériorité physiologiques et psychologiques de Thomme par rapport à ranimai. Ces deux faits naturels sont donc le principe de tous les faits humanitaires.
L'aptitude à la division du travail est, pour Thomme, une condition nécessaire de son existence.
La personnalité morale se révèle, dans l'ordre des manifestations de la sensibilité^ par les émotions désintéressées de la sympathie et du sens esthétique.
Elle se révèle, dans Tordre des manifestations de V intelligence, par les notions de Ventendement et les conceptions de la raison.
Elle se révèle, dans Tordre des manifestations de la volonté, par le libre arbitre.
Vart et la science sont Tensemble des rapports sensibles et intellectuels de Thomme avec le monde. L'industrie et les mœurs sont Tensemble des rapports économiques et moraux des hommes entre eux. Le beau, le vrai^ Vintérêt et la justice sont les principes respectifs de ces quatre catégories de laits humanitaires 97
Cinquième leçon. -— De la concordance de l'intérêt et de la justice.
Résumé. — L'art, la science, l'industrie et les mœurs, le beau, le vrai, l'intérêt et la justice soni distincts et non identiques.
Sont-ils concordants ou contradictoires?
Pour démontrer leur concordance, il faut rattacher au fait de la division du travail les faits de la volonté libre, de Tentendement et de la raison, de l'amour sympathique et esthétique. 11 faut rattacher au fait de l'industrie les faits des mœurs, de la science et de l'art.
La division du travail exige la possession de soi-même par la volonté libre. Le fait général de la société et chacun des faits spéciaux de la propriété, de la famille, et du gouvernement s'expliquent à la fois par le fait de la personnalité de Thomme et par le fait de la division du travail. L'industrie suppose les mœurs. — La division du travail exige les notions de Ventendement et les conceptions de la raison. LHndustrie suppose le langage et la science. — La division du travail exige les émotions désintéressées do Vamour sympathique et esthétique. L'industrie suppose Vart.
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L'homme n'est donc apte à la division du travail qu'à la condition d'être une personne morale, et n'est une personne morale qu'afin d'être apte à la division du travail.
L'intérêt et la justice considérés, par le passé, comme contradictoires, doivent être considérés, dans l'avenir, comme concordants. Esclavage, servage et prolétariat 129
Sixième leçon. — De l'individu et de l'état. Formule générale de
CONSTITUTION DE LA SCIENCE SOCIALE
RÉSUMÉ. -— La loi des rapports de société qu'ont les hommes entre eux peut et doit avoir le même caractère de vérité scientifique que la loi des rapports de gravitation qu'ont entre eux les corps célestes.
La société est un fait naturel et nécessaire et non point conventionnel et libre. L'homme n'est une personne morale qu'en société et par la société.
Il suit de là que la réalisation de l'idéal social dans les mœurs suppose l'existence de ces quatre éléments : Vindividu et VEtat, les positions persamelles particulières et les conditions sociales générales, et comporte la solution de ces deux problèmes : le problème de Yordre et le problème de la justice.
Examen de la devise révolutionnaire : Liberté, Egalité, Ce n'est pas la liberté absolue, mais la conciliation de la liberté et de Vautorité, qui constitue la solution du problème de l'ordre : Liberté de Vindividu, autorité de VEtat, Ce n'est pas l'égalité absolue, mais la conciliation de l'égalité et de Vinégalité, qui constitue la solution du problème de la justice : Egalité des conditions, inégalité des positions.
Application particulière à la question de l'impôt. La contribution des individus aux dépenses de l'Etat n'est point facultative mais obligatoire, et elle ne doit point être proportionnelle mais égale.
Théorie du progrès scientifique et politique. Prépondérance de l'Etat sur l'individu dans les républiques de l'antiquité, et de ï'individu sur l'Etat au Moyen Age; poursuite de leur équilibre dans le monde moderne. . .* 161
LETTRES A M. ED. SCHÉRER
Monsieur, dans un article Varioles inlitulé : J7. Adolphe Guéroull^ el publié par le Temps du 30 décembre dernier (1), vous traitiez, avec une remarquable supériorité, des matières qui sont Fobjet de mes préoccupations habituelles; aussi la lecture de cette étude m'ayant singulièrement ému, Tidée m'élait-elle venue de vous écrire; une réserve assez naturelle en pareil cas m'avait seule empêché de prendre la plume. Je viens à présent de parcourir l'article sur la liberté qui a paru le 20 de ce mois, et j'ai regretté doublement de m'être abstenu. Vous paraissez d'abord attacher beaucoup d'importance à votre sujet, ce qui me fait supposer que vous eussiez accueilli mes observations avec bienveillance; puis il me semble qu'après avoir pénétré très-profondément jusqu'aux points les plus ira-
(1) Le 50 décembre 1862. — Cet article a été réimprimé récemment sous ce titre : Le SaintSimonisme et lOi Société^ dans un volume intitulé : Mélanges
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porlanls et les plus essenliels de la queslion eu discutant M. Guéroult, vous vous êtes égaré quelque peu vers d'autres points beaucoup plus accessoires en vous occupant de M. Sainte-Beuve, et je me figure qu'il n'en eût point été de la sorte si je vous eusse opposé tout de suite une contradiction sérieuse. Permettez-moi donc d'exécuter, quoique tardivement, mon projet, en revenant d'ailleurs aux données qui étaient les vôtres a l'origine.
Je prends, pour cela, votre étude du 30 décembre au point où, laissant les considérations qui se rapportent tout particulièrement i\ M. Guéroult, à ses antécédents, h son talent, vous abordez nettement et sans détour les considérations plus générales qui ont trait à la divergence entre ses opinions et les vôtres.
« La perfectibilité, dites-vous, est une idée moderne, l'une » de celles qui marquent le mieux la distance entre le monde » ancien et le monde nouveau. Elle porte en elle-même son » évidence propre, si bien qu'elle n'a plus pour adversaires » que quelques sophistes ou quelques misanthropes. Elle a » passé dans le droit commun de l'intelligence. Il ne faudrait » pourtant pas, comme M. Guéroult semble le faire quelque- » fois, confondre la perfectibilité avec la possibilité de la per- » feclion. Cette confusion n'est pas simplement affaire de » mots; pour qui sait comprendre la portée des questions, » elle marque le point de séparation entre deux systèmes, le » libéralisme et le socialisme. Le socialisme ramené à son » principe n'est pas autre chose, en effet, que la croyance à la » perfection possible de la société et l'effort pour réaliser cet » état. »
On l'avouera : voilà qui est parfaitement clair et précis. M. Guéroult et vous, vous êtes d'accord jusqu'à un certain point : aux yeux de tous deux l'humanité avance et ne recule pas, la loi de développement et d'organisation de la société est une loi de progrès et non de décadence. Au delà de ces limites, vous vous séparez : vous pensez, quant à vous, que la
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société n'est que perfectible, M. Guéroult eslime, de son coté, que la société, tôt ou tard, sera parfaite; vous êtes libéral, M. Guéroult est socialiste. Perfectibilité ou perfection, libéralisme ou socialisme, telle est rallernalivc et la question qui s agile. C'est en réalité la grande, je dirais volontiers la seule et unique question de notre époque : non-seulement elle domine, mais elle embrasse et contient en elle toutes les autres. Il y aura lieu tout à Tlieure de nous demander si vous Tavez résolue; auparavant, qu'il me soit permis de faire voir en quels termes excellents vous l'avez posée.
Ce qu'en effet vous mettez en regard, c'est, d'une part, le libéralisme très-bien défini, et, d'autre part, le socialisme, non point considéré dans la diversité de ses formes particulières, ni même envisagé dans la généralité de ses tendances les plus communes, mais pris et saisi dans son esprit et sa nature intimes.
En fait de socialisme, il y a bien des variétés : il y a la triade saint-simonienne et le pontificat religieux et théocralique qui en découle ; il y a l'attraction passionnelle de Fourier et ses phalanstères; il y a le communisme fraternitaire de M. Louis Blanc; il y a les antinomfes et les balances proudhoniennes, et ce chaos économique et politique que son auteur lui-même a si naïvement et si heureusement appelé du nom d'anarchie. Mais il ne s'agit ici spécialement d'aucun de ces systèmes.
Opposés entre eux si souvent, les socialistes se sont aussi rencontrés et accordés quelquefois. Ils ont, à la vérité, bouleversé la famille, tantôt d'une façon, tantôt d'une autre ; certains ont absorbé l'individu dans l'Etat, certains anéanti l'Etat au profil de l'individu; ils ont désorganisé et réorganisé la propriété et l'impôt de cent manières différentes. Tous, en revanche, ou du moins presque tous, ont déploré les désastres de la liberté de l'industrie et du commerce, de la libre concurrence et du libre échange, et ils ont proclamé le droit au travail, affiché le système des réglementations et des tarifs arbi*
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traires ; tous de même, ou à peu près, se sont récriés contre la tyrannie du capital, et ont décrété la gratuité du crédit. Mais il ne s'agit point encore ici de telle ou telle de ces utopies^ ^)
Qu'ils soient ennemis et se disputent entre eux, les uns proposant leur père suprême, et les autres leurs phalanstèresf ceux-ci leurs ateliers sociaux, ceux-là leur banque du peuple, ou qu'ils s'entendent au contraire pour commander la fraternité et abolir le capital, tous les socialistes, et cela sans nulle exception, poursuivent un seul et même but, et ce but, c'est jet moralité la plus pure^et la plus parfaite, c'est le bien-être le plus entier, le plus complet et le plus absolu, c'est, comme vous l'avez dit, le paradis terrestre. Et non-seulement ils aspirent à de tels avantages, mais il leur tarde d'en jouir et de nous en faire jouir nous-mêmes avec eux le plus tôt possible ; non-seulement ils attendent le paradis sur_JaJûrrer4Dai8 ils ont / haie d'y entrer et de nous en ouvrir la porte, demain, aujourd'hui même. Oui certes : la croyance à la perfection possible de la société et l'effort pour réaliser cet état, pour tout dire en un mot, l'absolu, tels sont, théoriquement et pratiquement à la fois, la raison d'être et le principe constitutif du socialisme.
^ar contre, la négation de cette croyance et l'opposition h cet effort, telle est la raison d'être du libéralisme. Pour le libéralisme, il n'y a point à espérer ici-bas ni la vertu ni la richesse universelles, parfaites, absolues. Et non-seulement il n'y a point à compter sur ces biens, mais il n'y a point davantage à y songer même en rêve. Et de même que le socialisme a pour principe l'absolu, non-seulement théorique mais pratique, de même le libéralisme a pour principe le relatif nonseulement pratique mais théorique.
A cette différence dans les principes correspond une différence dans les caractères des deux systèmes.
Saint-Simoniensou Fouriéristes, communistes- fralernitaires , on individualistes-anarchistes, tous les socialistes, et cela encore sans exception aucune, usent d'une seule et même mé-
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Ihode scientifique, recourent à un seul et même procédé politique. Scientifiquement, ils s'efforcent de trouver par la reftexion et d'énoncer dogmatiquemenf. une formule sociale définitive; politiquement, ils sont prêts à nous imposer d'autorité et despotique ment l'application immédiate de cette formule. Le socialisme a donc un caractère aussi absolu que son principe : le dogmatisme est sa méthode scientifique, le despotisme est son procédé politique.
Par contre, la crainte du dogme et fborreur du despotisme, ]/ tel e.>t le caractère du libéralisme. Aux yeux du libéralisme, faclivilé humaine peut engendrer spontanément^ si on la laisse en toute liberté^ le mouvement progressif de la société duquel l'étude ne peut et ne doit être que purement et simplement critique. Et de même que le socialisme, doctrine de l'absolu, est dogmatique et despotique, de même\le' libéralisme, doctrine du relatif, a la liberté pour procédé politique, et la critique pour méthode scientifique.
Ce n'est pas tout encore. Muni d'une science et d'une poli- / tique, chacun des deux systèmes est également pourvu d'une ^''^ philosophie de fhistoire.
Selon le~sociàlisme, le progrès social s'opère par la succession d'une série de formules dogmatiques incessamment rem- , placées les unes par les autres, et ainsi l'amélioration des i/ lois précède et entraîne l'amélioration des mcgurs^u dire du libéçalisme, au contraire, la société se développe et s'organise sous l'effort de l'activité humaine poussée par une inspiration qui se renouvelle d'âge en âge, et ainsi, les mœurs s'amélio-^ rant dabord,Jes lois s'améliorent elles-mêmes par la suite. Ainsi le socialisme et le libéralisme parcourent les temps et les lieux, et rencontrant dans le passé le paganisme, le christianisme, la Réforme, la Révolution, donnent de chacun de ces grands faits une interprétation qui lui est propre. Parvenus à notre époque, au milieu des nations contemporaines, chacun choisit celle de qui l'esprit et le rôle lui sont particulièrement sympathiques, pour s'attacher avec ardeur à ses destinées ; le
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socialisme s établit cti France, terre de gonverncmenl et d au- y torité; le libéralisme se réfugie en Angleterre, pays de lil)erlé ot d'initiative individuelle.
Ainsi, dans cetle simple et heureuse distinction que vous indiquez et que j'établis moi-même entre la perfection et la perfectibilité, gît, en effel, le germe d'une distinction large et féconde entre deux systèmes bien tranchés : le socialisme, système de la perfection et de l'absolu, et le libéralisme, système "^ de la perfectibilité et du relatif. Cela est incontestable ; aussi je le répète : vous avez supérieurement et définitivement posé le problème. L*avez-vous résolu? C'est ce dont, au risque de vous surprendre, je vous demande à présent la permission de douter.
Vous êtes libéral ; est-ce donc à dire que je sois socialiste ? Il semble qu'entre la perfection et la perfectibilité, qu'entre l'absolu et le relatif il faille opter; que, par conséquent, entre le socialisme et le libéralisme ralternalive soit inévitable. Il le semble, en effet; eh bien! malgré tout, j'hésite encore.
Je sens toute Tabsurdité d'un songe de paradis terrestre; mais pourtant je ne saurais me résoudre à ne plus rêver de / vérité et de justice, non pas de vérité et de justice relatives, -— je n'ai que faire d'une demi-vérilé et d'un h peu près de justice, — mais de vérité et de justice absolues; je ne dis pas d'égalité, sachant fort bien que l'égalité absolue n'est ni la vérité ni la justice. J'ai horreur de ce despotisme pressé. d'appliquer des formules étroites et tyranniques, toujours d'autant plus brutal qu'il est plus ignare ; et toutefois, je ne puis m'empêcher d'attendre, pour le saluer avec admiration et enlhousiasme, quelqu'un de ces dogmes souverains, fruits de la réflexion et de la science, qui, reliant Thomme à l'homme, l'humanité h la nature ^et à Dieu, ordonnerait le monde des intérêts et des droils, comme l'astronomie a ordonné le monde des corps célestes. Si je vois bien l'action des mœurs sur les lois, je vois mieux encore l'aclion des lois sur les mœurs. El /
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si j*ainie l'Angleterre el son sens prolique el libéral, j'adore la / France théoricienne et socialiste.
Puis, ce n'est pas aujourcriiiii pour la première fois que je trouve en présence Tun de l'autre deux systèmes diirérents et opposés dont la divergence se manifeste ainsi dans une double série de termes contradictoires et antinomiques. J'ai déjà rencontré ainsi le matérialisme et le spiritualisme, Tempirisme et ridéalisme, dans la philosophie métaphysique; dans la philosophie morale, l'individualisme et le communisme m'ont apparu déjà, ce sont aujourd'hui le libéralisme et le socialisme qui se révèlent et s'offrent à nos regards. Or, sans me contenter d'un vulgaire éclectisme, et sans recourir à un scepticTsmeilésespéré, j'aTpresque toujours à peu près réussi à concilier en pa- ^ • reil cas les antinomies, en résolvant, comme on dit, les cow-v ^"^^ tradictions dans leurs identités; et je suis d'autant plus tenté d'en agir de même dans la circonstance présente que, bien évidemment, la divergence qui existe ou semble exister entre le socialisme et le libéralisme n'est autre que celle qui existe ou semble existjsr aussi entre ridéiilisme et l'empirisme.
Je me souviens enfin de cette légende où deux chevaliers ss rencontrent dans un carrefour devant une Victoire armée d'un bouclier, disputent entre eux au sujet du métal dont cette pièce est faite, l'un affirmant qu'elle est en argent, l'autre soutenant qu'elle est en or, se combattent et s'entretuent avant de reconnaître que le bouclier est d'argent sur une de ses faces et d'or sur l'autre face. Je vous trouve, vous et M. Guéroult, dans la situation de ces lutteurs acharnés ; permettez qu'avant do prendre parti pour l'un de vous deux, je fosse seulement le tour de la statue.
sUO'-i
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Vous êtes libéral, Monsieur, votre solulion est la liberté, le libéralisme est voire cause. Liberté et libéralisme, tout d'ailleurs se rattache, pour vous, à l'idée de perfectibilité. Afin de sortir d'incertitude et de faire un pas en avant, j'admettrai, si vous voulez, avec vous que, d'une part, la société se perfectionne de jour en jour, et que, d'autre part, elle ne sera jamais parfaite. Reste à savoir si, de là, résultent bien logiquement l'affirmation de tout ce que vous avancez et la négation de tout ce qui vous paraît erroné et inadmissible. En effet, si j'admets avec vous que la soeiélé ne peut être qu'imparfaite €71 réalité^ n'admettrez-vous pas avec moi qu'elle / doit être parfaite autrement. Et comment donc? En idéaL^/ Or, cette seule concession suffit à porter le désordre dans voire doctrine.
« J'avoue bien, dites-vous, que la perfeclibililé est une. » espèce de contradiction ; il y a contradiction dans l'idée » d'un mouvement qui nous rapproche du but, puisqu'il est » un progrès, et qui cependant ne nous en rapproche pas, » puisque nous ne saurions jamais y atteindre. Mais cette » contradiction est le mystère même de la vie humaine. Elle » est la condition de notre activité et de notre grandeur. »
Il est certain que l'idée de perfectibilité sociale implique à la fois l'idée d'une certaine perfection dont on se rapproche, mais sans jamais l'atteindre tout à fait, et l'idée d'une corlaine imperfection dont on se corrige, mais sans jamais s'en dépouiller enlièrement. Ici, vous vous écriez : Contradiction ! Mystère! Si la contradiction est aussi réelle qu'apparente, il y a mystère en effet; mais en revanche, il n'y aurait pas mystère si la prétendue contradiction venait à se résoudre dans
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une identité évidente, inévitable. Ce serait alors une nécessité^ logique, et non point un nriystère, qui serait la condition de note activité et de notre grandeur.
Je ne sais, Monsieur, ce que vous en penserez ; quant h moi, je dois vous avouer que si les choses pouvaient se présenter ainsi, cela me satisferait infiniment davantage. Or, précisément, je crois reconnaître que, là où vous avez vu une contradiclion, il y a uuê- identité, non pas seulement dans le' cas présent, et en ftnt de perfectibilité sociale, mais dans loule circonstance semblable où il s'agira d'un mouvement progressif ou d'un résultat quelconque impliquant le double jeu de la UiéorLe et de la pratique, la double intervention de la science et de l'art. C'est du moins ce qui me semble dériver delà disïmclibn entre l'idéal et la réalitételle qu'elle est établie par la philosophie moderne la plus avancée.
En effet, supposons :
1**Que le monde des idées et de l'idéal soit l'objet propre /]/ et le champ véritable de la théorie et de la science. — (Ceci d'abord étant bien entendu, à savoir qu'il n'y a d'idées et d'idéal admissibles dans la théorie et la science qu'à la condi-y tion d'être dégagés par l'entendement et la rnison des faits et de la réalité que fournit l'expérience);
2° Que le monde des faits et de la réalité soit l'objet propre et le champ véritable de la pratique et de l'arf. — (Ceci d'ailleurs étant également bièhènfëriîù, à savoir qu'il n'y a de pratique et d'art sérieux que ceux s'opérant par application aux faits et à la réalité des principes théoriques et scienti-»^ flques.)
Supposons en outre :
1° Que tout idéal soit parfait en tant qu'idéal ;
2° Que, s'il faut dire que tout idéal est nécessairement parfait, il faille dire aussi que toute perfection est nécessairement idéale, en d'autres termes, que toule réalilé soit imparfaite en tafit que réalité.
Cela posé, la science élant définie l'idéalisation de la réa-
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lilc, et l'art étant dclini la réalisation de Tidéal ; d'ailleurs les termes d'idéal et de perfection d'une part, de réalité et d'imperfection d'autre part, étant considérés comme des termes adéquats, il résullerait de ces prémisses une double conclusion très-claire et très-précise, d'abord en ce qui concerne la théorie et la pratique en général, ensuite en ce qui touche h la perfectibilité sociale en particulier.
En ce qui concerne la théorie et la pratique, il serait acquis désormais :
V Que la perfection, ou l'absolu, est le principe constitutif de la théorie et de la science ;
2° Que l'imperfection, ou le relatif, est le principe constitutif de la pratique et de l'art.
En ce qui touche à la perfectibilité sociale, il apparaîtrait comme logiquement nécessaire :
V Que ridée de perfectibilité sociale, impliquant celle d'un idéal social théorique et scientifique, dégagé par l'intelligence de la réalité sociale que fournit l'expérience, implique par cela même l'idée de perfection ;
2^ Que l'idée de perfectibilité sociale, impliquant celle d'une réalité sociale à laquelle il est fait application des principes sociaux théoriques et scientifiques, implique par cela même l'idée d'imperfection.
Tels seraient le principe et les conséquences de la distinction entre l'idéal et la réalité; je me suis borné à les énoncer sans les démontrer. Celte démonstration, au surplus, se trouve développée d'un bout à l'autre dans le beau livre de M. Vacherot, intitulé : La Métaphysique et la Science, Avec une merveilleuse sagacité critique et une ampleur dogmatique admirable, l'auteur de cet ouvrage a découvert et fait appanaître dans celte distinction entre l'idéal parfait, royaume de la Pensée, et la réalité imparfaite, théâtre de la Vie, le fondement le plus sohde et le plus inébranlable non-seulement de la science, mais aussi de la métaphysique. Je powrais ajouter comment, à cet égard, il reconnaît et nous montre le
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Dieu vivant dans. Tunivers réel, et dans l'idéal do l'univers le Dieu de la pensée; et je ne craindrais point détonner aucun de ceux qui Tont lu en disant que celte partie, qui est de toute nouveauté et de toute originalité, est, en même temps, de rimporlance la plus capitale. Mais ces considérations, par leur étendue et leur porlée, dépasseraient trop les bornes qu'il convient d'assigner à celte lettre; il suIBt que je vous aie sincèrement nommé le maître de qui, sur ce point, je suis un (Jisciple.
Toutefois, je dois vous dire qu'avant même la publication de cette œuvre considérable, ayant très-clairement reconnu dans la distinction entre Tidéal et la réalité le principe fondamental des sciences malliiiiûatiques, astronomiques, et notamment de la géométrie, j'avais cru très-fermement y reconnaître aussi celui des sciences économiques et sociales. Voici comment :
1^ Je dislingue, d'une pari, l'idée de l'homme, l'idée de la société, ridée de l'individu, l'idée de TÉlat, en un mot les types sociaux idéaux, et je vois dans ces types l'objet propre de la théorie de la société, le champ véritable de la science sociale, — tout comme on a toujours distingué l'idée du point, l'idée de la ligne, l'idée de la surfoce, l'idée du solide, en un mot les types géométriques idéaux, et toujours vu dans ces types l'objet propre de la géométrie pure. — (J'entends bien du reste qu'il n'j^a de types idéaux admissibles, dons la science sociale comme dans^la géoméfrie pure, qujeLceux dégagés paii l'entendement des types réels que fournit fexpérieflce.)
Une différence existe entre la théorie de la société et la géométrie : le. type réel, en géométrie, est immédiatement fourni par l'expérience, et le type idéal peut en être dégagé par l'entendement au moyen d'une synthèse immédiate a posteriori^ au contraire, le type réel, dans la théorie de la société, n'est pas immédiatement fourni par l'expérience, et le type idéal ne peut en être dégagé que par le moyen d'une
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synlhcse a posteriori très longue et très laborieuse. Mais quoi qu'il en soit, le type social idéal étant obtenu,-!] n'y a plus qu'à en extraire tous les principes de la science par une série de jugements analytiques a priori et nécessaires, tout comme en géométrie.
A ce point de vue, la science sociale est œuvre de réflexion et dogmatique.
2"* Je distingue, d'autre part, l'homme, la société, l'individu, l'Rtat réels, en un mot, la réalité sociale, et je vois dans cette réalité l'objet propre de l'art social, le champ véritable de la politique, tout comme on a toujours distingué le point, la ligne, la surface, le solide réels, et toujours vu dans ces réalités l'objet propre de la géométrie appliquée. — (Du reste, j'entends bien encore qu'il n'y ait de pratique sérieuse, dans la politique comme dans la géométrie appliquée, que celle s'opérant par application à la réalité des principes théoriques et scienliflquos).
Une jdifl&^ence existe au si entre la politique et la géométrie : la réâliiéJi laquelle il est fait application dés principes théoriques et scientifiques, en ^é_oo[iétrie, étant une réalité imp6««ôttftelle, il n'y a pas lieu d'agUfir, au sujet de cette application, aucune questioft-HaaoralejCau contraire, la réalité à laquelle il est fait application des principes théoriques et scientifiques, en politique, n'étant autre chose que l'homme réel, être actif, libre, personnel, il y a lieu d'agiter, au -sujet de cette application, la question morale du despotisme et de la liberté, et de la résoudre dans le sens de çella liberté. Maisquoi qu'il en soit, la réalité sociale étant donnée, il convient que cette réalité se modifie spoôtajoâmenl et se rapproche autant que possible de l'idéal, tout comme en géométrie.
A ce . point il&vtfe,la-polUique, tout en étant œuvre d^pplicatio.n ile-^ogmes, est œuvre aussi de spontanéité, — et de liberté. ^^
Qu'opposeriez -vous à cette manière de voir?
« Quoi qu'il en soit, la tache, au point de vue du simple
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» progrès, n est pas de refondre la soeiélé, mais de la rélbr- » mer, non de l'asseoir sur de nouvelles bases, mais d'élargir ') les bases sur lesquelles elle repose déjà, non d'exlirper le » mal, mais de le réduire toujours davantage. »
Distinguons :; au point de vue du progrès politique, la lâche est de réformer la société, d'élargir les "Bases sûr lesquelles elle repose déjà, de réduire le mal toujours davantage, — d'appliquer l'idéal à la réalité de plus en pius.l^u point de vue du progrès scientjfigue, la lâche est de refondre la société, de^^ l'asseoir sur de nouvelles bases, d'extirper le mal, de formuler •l'idéal.. Pourquoi y aurait-il du mal dans la société idéale?
« Et, pour ne citer qu'un exemple, M. Guéroult me paraît » avoir franchi la limite très réelle, très profonde, qui sépare fl les deux manières de voir, lorsqu'il parle d'une société qui » ne veut plus de la misère. »
Distinguons encore : politiquement M. Guéroult a tort; scientifiquement il a raison. Les diverses théories de la société qui ont exislé jusqu'ici dans le domaine des idées ont voulu de Tesclavage, du servage, du proiélariat; mais la nôtre n'en doit plus vouloir. Pourquoi la société idéale voudrait-elle de la misère?
« Ne plus vouloir de la misère, cela est facile à dire; on » supprimera en même temps, je pense, la paresse et le dé- » sordre. »
Peut-être bien. Ou du moins, non politiquement, oui scienliflquemenl. Ici, au surplus, peu importe. La société idéale serait pure de tout mal, elle serait absolument parfaite s'il n'y avait d'autre misère que celle venant de la paresse et du désordre, d'autre richesse que celle venant du travail et de l'ordre. La misère, suite de la paresse et du désordre, loin de braver la vérité et la justice sociales, les glorifie. Vous vous éloignez de la question.
« Il ne sera pas hors de propos non plus d'abolir la maladie, » la vieillesse et les décès. »
- Ni la maladie, ni la vieillesse, ni les décès n'ont rien de
XMV SOCIALISME
commun avec ridcal social. Vous clos complélemcnl eu dehors du problème.
« Je suis loujours émerveillé, je l'avoue, quand je vois cel » idéalisme naïf qui ne sait pas distinguer enlre une idée et » un fait, enlre la conception du bien et sa réalisation, et pour » en revenir à la distinction dont nous parlions tout à l'heure, » enlre sa perfectibililé et la perfection. »
Et moi, je Favouc de même, je ne suis pas moins émerveillé de cet empirisme naïf qui ne ^ait pas distinguer entre un fait et une idée, enlre la réalisation du bien et sa conception, entre la perfection et la perfectibilité, — entre Tidéal et la réalîVé, entre l'absolu et le relatif, entre la science sociale et la politique;
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Ici, Monsieur, et après avoir louché si sûrement au fond même de la question dans les quelques lignes si précises et si nettes que je viens d'examiner et de contester, vous en parcourez en quelque sorte Texlérieur et la surface dans des développements que je voudrais pouvoir critiquer tout a mon aise. Malheureusement, le temps et Tespace me font également défaut. Je vais cependant me rendre avec vous sur le terrain de la philosophie de Thistoire, non pas pour vous y poursuivre à outrance, mais seulement pour y prendre ma position comme vous y prenez la vôtre.
Définissant le système philosophique et historique de M. Guéroult, vous dites ceci :
« Notre auteur se représente volontiers ainsi tout le pro- » grès des sociétés comme consistant dans la substitution d'un » dogme à un autre. »
Permettez, je vous prie, que, prenant la place de W. Guéroult, je mette mon système au lieu du sien et vous le définisse moi-même.
Dans le progrès des sociétés, je dislingue deux choses \- le progrè§^ des idées sociales et le progrès des faits sociaux. Quant air progrès des idées sociales, je me le représente comme consistant dans la substitution d'un dogme à un autre, substitution qui s'opère sous l'empire de la réflexion. El quant au progrès des faits sociaux, je me le représente comme consistant dans la substitution de l'appliçalioa d'un dogme à l'application d'un autre dogme, substitution qui s'effectue sous l'impulsion de l'activité spontanée.
Ce progrès des faits sociaux, le seul que vous veuilliez voir, et le seul, par conséquent, dont vous veuilliez vous occuper,
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étantexclusivement ce que vous nommez le progrès des sociétés, il est indispensable que je fixe autant que possible mon opinion ^ son égard. Après ce qui précède, ce m'est une tache assez facile. Ce progrès consistant, selon moi, dans la substitution de l'application d'un dogme à l'application d'un autre dogme, la réflexion y_ a. sa part et une part importante. Mais cotte substitution s'effectuant, à mes yeux, sons l'impulsion de laciivité spontanée, la liberté y joue aussi son rôle et un rôle considérable. Je ne sais si je m'abuse, mais il me semble qu'il n'y a dans tout cela rien de contradictoire, et qu^etant scientifiquement tout à fait socialiste, je trouve encore moyen d'êlre poiïXiquement auasi profondément, aussi sincèrement libéral que qui que ce soit le puisse êtrej
Pour vous, il ne faut point vous parler de dogmes, ni scientifiquement, ni politiquement. Au surplus, je vous laisse dire :
« 11 faudrait en finir une bonne fois avec cette superstition » du dogme. Le dogme n'est pas la réalité, c'est l'ombre; ce » n'est pas la vérité vivante, c'est la vérité morte. L'humanité » ne vit pas de principes abstraits, mais de grandes pensées, *> et les grandes pensées viennent de l'âme. Tout ce qu'il y a » jamais eu de fécond sur la terre a pris naissance dans les » profondeurs mystiques de notre être, dans les intuitions » spontanées de notre nature, dans des aspirations vers l'in- » fini, dans une soif du beau et du vrai, dans des sentiments » d'amour et de justice. Les grands hommes ne sont pas ceux » qui règlent, mais ceux qui inspirent. Ce ne sont pas les lé- » gislaleurs, mais les prophètes. Le paroles qui changent le » monde sont des paroles passionnées. Plus tard, elles se re- » froidissent. La lave se fige. C'est alors que vient la formule. » Aux libres manifestations de l'esprit éternel succèdent les » rédactions, les credo, lés chartes. On veut retenir la vie, » et, en la fixant, on achève de l'étouffer...
» Le dogme suit l'inspiration comme la mort suit la vie. »
Assurément, le dogme, tel du moins que je l'entends, n'est
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pas la réalité : c'est Pidéal, et non pas l'ombre ; ce n'est pas la vérité vivante : c'est la vérité pensée, et non pas morle. Mais, pour vous, l'idéal est la nuit et la pensée est la mort, et ce qui, pour vous, est le jour et la vie, ce sont, et ce sont exclusivement, les profondeurs mystiques de notre être, les intuitions ^jspontanées de notre nature, les aspirations vers l'infini. \ Pour vous, en un mot, tout part, tout vient de la spontanéité libre, uniquement guidée par l'inspiration du sentiment etde^ la passion, sinon totalement livrée et abandonnée à elle-même; et, pour ce qui est de la réjlexiûii scientifique, elle n'a jamais rempli et ne remplira jamais dans l'histoire de l'humanité et de la civilisation que la tâche la plus stérile et la plus déri- ^re. Beaucoup de personnes, je vous le jure, refuseront de s'arrêter même un instant à des opinions d'un exclusivisme aussi extrême. Pour moi, libéral autant que socialiste, et qui sais tenir bon compte de la spontanéité libre en même temps que de la réflexion scientifique, je comprends et j'excuse jusqu'à un certain point cet exclusivisme qui n'a rien pour me troubler non plus que pour me séduire ; et les extrémités auxquelles vous vous portez ont, à défiiul de mon adhésion, mon respect et mon estime, comme n'étant à tout prendre autre chose que l'effort vigoureusement logique d'un esprit juste et ferme placé dans une situation à moitié vraie et à moitié fausse.
Le socialisrne exclusif, en effet, absorbant la réalité dans< l'idéal, le relatif dans l'absolu, fait par cela même évanouira -/ l'application devant la. théorie, la politique devant la science. Ici, la science, ayant pour objet la recherche de la formule sociale définitive, est tout; la politique, ayant purement et simplement pour objet la mise en pratique immédiate de cette formule, n'est rien. /
Le libéralisme exclusif, au contraire, absorbant l'idéal dans la réalité, l'absolu dans le relatif, fait par cela môme évanouir la théorie devant l'application, la science devant la politique. Ici, la politique se fait d'elle-même, par le développement et
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Torganisalion delà société, et elle est tout; la scioftce rùirien autPa^iliûae^Ji faire que de se borner h constater parement et simplemenl. ce déveioppenient et celte organisation, et elle nest rien.
Au point de vue exclusivement socialiste^ la science, ayant pour objet la recherche de la formule sociale définitive, a pour instrument la ra/son î^éfléc/tie^ faculté dogmatique. Dans ce système, la politique, ayant purement et simplement pour objet la mise en pratique immédiate de celle formule, a pour ressource nécessaire .el-suffîsante le despotisme^.
Au point de vue exclusivement libéral^ la politique se faisant d'elle-même par le développement et l'organisation de la société, a pour instrument le sentiment spontané^ faculté libre. Dans ce système, la science, n'ayant rien autre chose h faire que de se borner à constater purement et simplement ce développement et celte organisation, a pour ressource dernière et unique de se transformer en critique.
Socialisme, réflexion dogmatique, despotisme; libéralisme, spontanéité libre, criticisme, telle est la logique. Je Tavais soupçonné, si vous vous le rappelez, dès le début; à présent je le constate et je l'explique. Or vous êtes libéral, donc, logiquement, vous, giori fiez l'inspiration et foulez aux pieds la science dans une page qu'aimerait à signer M. Renan, et où je retrouve en substance toutes les négations et les erreurs de >ce scepticisme sentimi^.nlal qui s'est appelé la_phi|osopbia^cri- Aique.
Il m'est, je vous l'ai dit, à mon vif et cruel regret, impossible de vous accompagner dans la revue que vous passez, avec votre manière de voir, du paganisme, du christianisme, du catholicisme, du protestantisme, de la Révolution, de la France, de l'Angleterre. Je ne veux rectifier que le point le plus essentiel de cette philosophie de l'histoire.
« Il est impossible, dites-vous, de rien imaginer de moins » dogmatique que le christianisme à son origine. Le Christ » n'écrit rien, ne décrète rien, ne fonde rien. Il jette sa parole
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)> au vent comme le semeur la semence, avec la plus sublime » confiance dans la vertu des germes spiriluels. Il enseigne, » mais CCS enseignements ne sont ni des articles de code, ni T> des propositions de catéchisme; cest le cri de Tâme h Dieu » et le cri de Dieu à 1 ame. »
LeXlirist a fait ainsi, je.JjiYûi^^Ce laisant, « il a, ditesvous, régénéré la sociélé, il a donné à riiumanilé un nouvel id&il, il a présidé à tout un développement historique, il a transformé la civilisalion, il a créé un monde, » je l'avoue encore. Vous ajoutez : — tout cela par la seule puissance d'vne âme descendue en elle-même ^ — je le nie.
Kn vérilé, ma surprise est indicible. Je m'étais imaginé jusqu'ici qu'avant le Christ, les apôlres et leurs premiers successeurs, il y avait eu Socrate, IMaton, Aristole, Zenon, Epicure, Gicéron, Sénèque, Epictète, et qu'avant les enseignements de FEvangile, il y avait eu ceux de la philosophie grecque et romaine de qui les principes moraux se retrouvaient en grande partie au sein du christianisme lui-même. Pour vous, je le vois, vous tenez peu de compte de ces noms. Et que peuvent être, en effet, les doctrines de ces penseurs au point de vue de voire critique libérale? Quelque dogmatisme païen aussi vain que tardif, un foyer éteint, des cendres refroidies. Eh bien ! revenez, croyez-moi, de vos prétentions, entrez en relations plus étroites avec ces philosophes, ouvrez, par exemple, la sérieuse et attentive Histoire des Théories et des Idées morales dans t antiquité de M. Denis, et vous reconnaîtrez combien votre erreur est grande. Ce prétendu paganisme suranné n'est rien autre chose qu'un christianisme jeune et vivace; ce foyer éteint et ces cendres refroidies sont une source vive et abondante de chaleur et de lumière. Si donc il est vrai que le Christ, pour sa part, ait seulement fait appel à toutes les puissances du sentiment individuel, spontané et libre, pur de toute préoccupation réfléchie et dogmatique, et s'il est encore vrai qu'il a de la sorte donné l'impulsion la plus énergique à un immense et prodigieux mouvement de rénova-
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tioii sociale, il est faux que le ehrislianisme s'explique tout entier dans ces données. Avant que le sentiment commencâLson œuvre dans le monde des faits, la réflexion avait entrepris-fer^nnejians le monde des idées, et ici comme partout, comme toujours, la politique a vécu des efforts et des résultats de_ia.science.
Il en est de même de4a^Rév:olution : elle s'est préparée par Ja' réflexion avant de s'inaugurer par le sentiment, et la révolution dans les faits, qui date de 1789 et qui se poursuit sous nos yeux, a été précédée de la révolution dans les idées qui s'est accomplie durant le cours des xvi% xvii^ et xviif siècles et qui dure encore. Et que prouve tout cela? Ceci seulement, qu'il est faux que le dogme suit VinspiroUon comme la mort siidilavie, et que la vérité est que l'inspiration procède du dogme comme la vie procède d§ la pensée.
Vous le voyez, Monsieur !:;^au point de vue scientifique, |e suis socialiste, non pas toutefois Saint-Simonien, avec M. Guéroult contre votre crilicisme. J'ai hùle d'ajouleri qu'au point de vuej)o!itique, je suis entièrement libéral avec vous contre le despotisme de M. Guéroult. Telle est ma situation, et je m'applaudis singulièrement d'avoir su la conquérir et l'occuper en présence des exagérations où vos partis pris respectifs vous emportent tous deux, par exemple, quand je vous vois, M. Guéroult et vous, en face de la France et de l'Angleterre, amenés à tellement méconnaître l'esprit et le rôle de l'un ou de l'autre de ces deux peuples, qu'il semble que vous accueilleriez avec bonheur, peut-être seulement avec une profonde indifférence, mais sans regret à coup sûr, M. Guéroult une inondation diluvienne qui ferait disparaître l'Angleterre au fond des mers, et vous un tremblement de terre qui bouleverserait la France de fond en comble. Comment, en vérité, deux hommes de votre valeur peuvent-ils s'enfermer de gaieté de cœur dans des systèmes si odieusement tyranniques ! ^ Le génie de l'Angleterre, c'est le génie libéral ; le génie de lu France, c'est le génie socialiste. La constitution anglaise est
(^ or THE UNIVER5ITY or
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purement expérimentale ou empirique; toutes les constitutions françaises ont prétendu être rationnelles ou idéales. Qui donc a raison? qui donc a tort, du génie anglais ou du génie français? Tous deux ont raison, tous deux ont tori, selon les points de vue. Le génie français a raison de poursuivre la recherche d'une constitution parfaite et absolue, il a tort quand il tente de faire fonctionner violemment du jour au lendemain une constitution soi-disant telle. Le génie anglais a raison de s'en tenir pour la pratique journalière à une constitution imparfaite et relative, il a tort s'il s'enferme dans cette pratique au point de négliger la théorie.
Le fait est que la science est le domaine de l'idéal et dé l'absolu, et que la politique est le domaine de la réalité et du relatif, que la France. socialiste a raisûa. scientifiquement, et que l'Angleterre libérale a raison poliiiquementV Un peuple qui aurait raison à tous^les points de vue serait celui qui s'éle v vaut, avec toutes les ressources de la réflexion, de la raison, delà science, de la jiiéta physique, à la conception de fidéal socia l, s'efforcerait\en même temps de réaliser cet idéal de jour en jour par l'usage de toutes les libertés dépenser, de parler, d'écrire, de discuter et de se convaincre, en un mot, de se gouverner soi-même. — Ce peuple existe : c'est THuma- / n^; et il ne s'agit pour nous tous que de savoir y trouver notre pairie.
Paris, janviei' 1863.
PREMIÈRE LEÇON
CONCURRENCE DU PRINCIPE DE l/lNTÉRÊT ET DU PRINCIPE DE LA JUSTICE DANS LES QUESTIONS ÉCONOMICO-SOCIALES.
RÉSUMÉ DE LA l^c LEÇON.
Le professeur veut exposer la doctrine qui a été élaborée par son père et.pjar lui touchant la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société.
V II y a actuellement, en économie politique, deux théories de la valeur d'échange : Tune qui fait dériver la valeur de Vîililité combinée avec la rareté; l'autre qui fait dériver la valeur des efforts et des services de rhomme. -^Hl y a aussi, en économiç_.§ociale, deux théories de la propriété : Tune qui fonde la propriété sur la personnalité de rhomme^ et l'autre qui la fonde sur les nécessités de la production et de VépargnCj^
Ces deux théories de la propriété sont également insuffisantes :1 la première, parce qu'elle ne fonde la propriété sur des considérations de justice qu'à la condition d'identifier les deux idées de^ralêur et de travaij, ce qui est anti-scientifique ; Ta seconde, parce qu'elle ne reconnait la valeur de la terre^ qu'à la condition de fonder la propriété sur des considérations d'infg'r^^ ce qui est anti-philosophique, i^ '•-• " ^' ^'
Ces deuxJLhéories se donnent l'une et l'autre pour tâche d'aUcibuer, malgré tout, toutes les espèces de la richesse sociale, sans exception, à l'appropriation et à la jouissance individuelles et non communes. On s'efforcera plutôt, dans le système nouvellement proposé, de chercher une répartition de la richesse entre les hommes qui fasse à la fois la part à ïindimduj^2iV la propriété, et la part à la commummLé ou k VÉtat p^vjimpôl, conformfnient à l'intérêt social et à la justice sociale.
Les six premières leçons seront consacrées à l'examen de ces deux questions morales préliminaires : la distinction et la concordance de riaiérêLiît4e-4a jtreiice; la séparation et la conciliation de l'individu et de l'Etat.
PREMIÈRE LEÇON
CONCURRENCE DU PRINCIPE DE L'INTÉRÊT ET DU PRINCIPE DE LA JUSTICE DANS LES QUESTIONS ÉCONOMICO- SOCIALES.
Messieurs,
Vers le milieu de la Restauration, un jeune homme qui était un ancien élève de 1 Ecole Normale, momentanément éloigné de renseignement et en quête d'une carrière nouvelle, sortit, inquiet et rêveur de l'Ecole de Droit où il venait d'entendre, une leçon sur la propriété. Dans ce temps-là, les attaques des
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écrivains socialistes uavaient point encore pénétré dans le sanctuaire de l'école, et les professeurs de droit ne se mettaient point en grands frais de logique pour établir la théorie du domaine personnel de l'homme sur les choses. De considérations d'intérêt social relativement à la propriété du capital ou de la terre, et des besoins de l'industrie ou de l'agriculture à cet égard, il en était peu question. De considérations de justice, de justice coramutative ou de justice distributive, et des exigences de l'égalité ou de l'inégalité des conditions ou des positions, moins encore. Vous connaissez la réponse de Jean Lapin aux arguments de la Belette :
Et quand ce serait un royaume, Je voudrais bien savoir, dit-elle, quelle loi
En a pour toujours fait Toclpoi A Jean, fils ou neveu de Pierre ou de Guillaume,
Plutôt qu'à Paul, plutôt qu'à moi.
Jean Lapin allégua la coutume et Tusage...
Tels étaient à peu près, Messieurs, les seuls arguments qui fussent mis en avant par les légistes de cette époque pour servir de base ou droit d'appropriation individuelle de toute la richesse sociale.
Ces arguments n'étaient pas propres à satisfaire un esprit imbu d'une philosophie sérieuse et savante ; ils étaient plutôt de nature à le jeter dans une anxiété et dans une méditation profondes. Eh quoi! c'étaient là les seuls fondements de ce droit essentiel et redoutable ! La pierre angulaire de tout l'édifice social reposait sur ce sable mobile! L'élève abandonna les leçons des jurisconsultes, et il prit les ouvrages des économistes. Voici ce qu'il y trouva : — « Le philosophe spéculatif 1 peut s'occuper à chercher les vrais fondemens du droit de » propriété; le jurisconsulte peut établir les règles qui prési-
» dent à la transmission des choses possédées ; la science poli- » tique peut montrer quelles sont les plus sûres garanties de » ce droit; quanta l'économie politique, elle ne considère la » propriété que comme le plus puissant des encouragemens à » la multiplication des richesses. Elle s'occupera peu de ce qui > la fonde et la garantit, pourvu qu'elle soit assurée (1). » C'était, vous le voyez, décliçiÊiLla. question ^m nom de Téco- t/ nomiii--pûlitiqtte. C'était tout au moins faire ahstraction du point dejvuja-ii^4ar^«9ti€€ pour ne s'attacher qu'au point de v ue de l'inté rêt. Et, dans cette voie, les économistes allaient plus loin; car s'apercevant, ou croyant s'apercevoir qu'il y avait, dans certains cas, contradiction entre les indications du droit naturel et les nécessités de la « multiplication des richesses, » en matière de propriété, ils ne craignaient pas de dévoiler cet antagonisme, en proclamant ouvertement l'intention de faire passer le juste après l'utile. Ainsi la question apparaissait comme de plus en plus grave et de plus en plus obscure à la fois.
Quel homme voué ardemment au culte de la science n'a vu, dans une heure de crise décisive, se poser devant lui le problème qui devait absorber sa vie toute entière? Un jour, celui dont je parle aperçut ainsi sa carrière scientifique ouverte et tracée devant lui; il y entra, et, depuis lors, durant quarante années consécutives, il ne cessa jamais un instant de suivre sa vocation et de remplir la tâche qu'il s'était donnée : celle de fonder la théorie du droit de propriété sur une base économique et philosophique en même temps. D'abord, ayant reconnu dans la richesse sociale, c'est-à-dire dans l'ensemble des choses susceptibles de prendre une valeur vénale et d'être
(1) J.-B. Say. Traité iVécmomie politique. Chapitre XIV. /)« droit de propriété.
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donnoos et reçues en échange les unes des autres, l'olyet commun de réconoraie politique et du droit de propriété, il s'attacha avant tout à dissiper les incertitudes qui régnaient sur la nature de cette richesse; il fixa Torigine et la cause, et il énonça les lois du fait de la valeur d'échange. Ensuite il s'efforça de faire cesser à ses propres yeux le conflit élevé entre le point de vue de-Tutilité et le point de vue de l'équité, et il y parvint en rapportant exclusivement au premier de ceif? deux points de vue la théorie de la production, et au second la théorie de la répartition de la richesseXlînfin, tout cela fait, et ces préliminaires économiques et pliirasophiques de la question étant respectivement acquis, il s'occupa de rechercher et il réussit à découvrir une formule de répartition de la richesse sqciale entre les hommes en société qui, en premier lieu, fOit rigoureusement foiuiéfi .en_équité, et qui, en second lieu, concordat avec une formule de production de la richesse rigoureusement fondée elle-même en utilité; en d'autres termes, il obtint une théorie du droit (le propriété, ou du droit d'appropriation des choses par les personnes, satisfaisant également aux injonctions de la justice sociale et aux prescriptions de rîntérêfïocial. "^
Cette théorie, il ne Ta jamais publiée : il ne voulait la produire qu'étayée de toutes ses preuves économiques et morales, philosophiques et historiques; sa santé et sa vie se sont épuisées peu à peu dans ce labeur; la mort enfin l'a surpris creusant le sol même de la métaphysique pour y planter les racines de son système.
Messieurs, pardonnez - moi mon émotion. Ce travailleur consciencieux et persévérant, c'était mon cher père et savant maître, Antoine-Auguste Walras. C'est la première fois, depuis qu'il n'est plus, que je prends la parole devant vous. Je me suis promis que mon premier mot serait un hommage à sa
mémoire. J'ai résolu de faire plus encore. Mon père m'avait associé à son travail; depuis d e longu es années déjà, de près comme de loin, nous le poursuivions en commun; il accueillait le résultat de mes recherches, et je pense qu'avant de s'éteindre, il a compté sur moi pour livrer au public le fruit de ses eiForts et de ses études. Je viens aujourd'hui partager avec vous cet héritage. Ayez, je vous prie, quelque sympathie pour le souvenir de ce penseur laborieux et modeste. Ayez aussi quelque indulgence pour ma faiblesse. Après cela, je n'ai rien autre chose à réclamer de vous que l'attention à laquelle ont droit de nos jours toutes les questions concernant la moralité et la richesse publiques, et, s'il y a lieu, l'honneur qu'on doit rendre à la vérité scientifique quand elle parait au milieu du désordre des faits et de la confusion des idées.
J'ignore, Messieurs, ce qui, de nos jours, s'enseigne à l'Ecole de Droit en matière de propriété ; je sais seulement ce qui se dit et s'écrit chez les économistes , et je puis vous assurer que, depuis le commencement de ce siècle, la question dont il s'agit, bien qu'incessamment reprise et remuée dans tous lésions, n'a pas fait un pas vers sa solution. Je vais, au surplus, vous en faire juger par vous-mêmes.
Assurément, le langage que je vous tiens étonnera beaucoup les économistes. Aux yeux de la plupart de. mes confrères, réconomie politique et sociale est une science pour ainsi dire achevée et complète, et il n'y a plus guère à s'occuper en ce moment que de la^ynlgariser -parmi les gens du monde, et sur* tout de la répandre au sein des classes populaires. Cette manière de voir est assez commode et fort séduisante, et, dès l'abord, on se plaît volontiers à croire qu'il existe effectivement une théorie de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société à peu près définitivement constituée, sinon dans ses
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plus petits et derniers détails, du moins dans ses points essentiels et principaux. Malheureusement, à y regarder d'un peu plus près, on décourrë immédiatement utie chose, c'est que Ces mêmes économistes, ûiiâhîmes à prolclamer l'état d'àvancèmëiit et de perfection de l'économie politique et sociale, professent tous des opinions et des théories économico-sociales ^ fort diffétetités les unes dés autres, et même très-opposées entre elles. D'où il faut bien conclure que si leur optimisme tait le plus grand honneur à la sincérité et à l'énergie de leurs convictibnâ respectives, il ne répond toutefois qu'assez imparfaitement à l'état véritable dé là science.
Cet état, quel est-il en réalité î C'est ce dont, si vous le voulez bien, nous allons chercher à nous rendre compte. Ainsi, le problème de là répartition de la richesse nous apparaîtra dans toute son étendue et avec toute son importance, en même temps qiië tous les àuttes problèmes dont la solutioii dépend de la sienne, en même temps aussi que tous ceux de la solution desquels dépend la sienne. Seulement, pour éclairer un si vaste champ d'iiivéstigations, il nous faut la lumière de quelques définitions préalables que je vais essayer de vous fournir.
Je partage, quant à moi, toute l'économie politique et sociale en trois parties, savoir :
io L'étude des lois naturelles de la valeur d'échange et de Véchange, ou the'ône de la richesse sociale. C'est aussi ce que j'appelle économie politique pure;
2o L'étude des conditions les plus favorables de VagrkuUure, de VinduMriey du commerce, du crédit, ou théorie de l(L.^roduC' tiônd^Ja richesse. C'est aussi ce que j'appelle économie politique ^-^V^ appliquée;
30 L'étude des meilleures conditions de la propriété et de Vivnpôt, ou théorie de ta répartition de la richesse. C'est aussi ce que j'appelle particulièrement économie sociale.
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Je ne crois pas m'abuser en considérant ces trois parties de la science comme aussi distinctes les unes des autres par leurs points de vue propres que par leurs objets respectifs.
Tout d'abordj il me paratt assuré que le monde des choses valables et échangeables est le théâtre d'un certain nombre de faits relatifs à la valeur d'échange et à l'échange, et «qui sont soumis à des lois naturelles, tout comme le monde des corps physiques est, lui aussi, le théâtre d'un certain nombre de faits relatifs à la pesanteur, à l'électricité, etc., et que régissent des lois également naturelles. Quand je dis, par exemple, que les dîmes tendent à augmenter ou à dimiîiuer de videur selon que la quantité demandée en augmente ou en diminue par rapport à la quantité offerte sur le marclié^ j'énonce une loi de même ordre que quand je dis que les corps tendent à tomber vers le centre de la terre avec une vitesse croissant en proportion du temps* I>ans l'un et l'antre cas, je constate une vérité d'observation entièrement et absolument indépendante de toute considération soit d*utilité, soit d'équité. Maintenant, les lois naturelles de la richesse sociale étant une fois connues, il me semble également incontestable qit'il y a lieu d'en déduire diverses règles touchant la production agricole, industrielle, commerciale et financière de cette richesse sociale. On passe ainsi de Téconomie politique pure à l'économie politique appliquée, comme ailleurs de la mécanique rationnelle à la construction des machines. Dans les deux cas, on se met sur le terrain de la pratique ou de rutilité,jBt Ton s'éloigne de la science pour se rapprocher de Tart^. Enfin, je crois que c'est peu que la richesse sociale soit produite abondamment, si elle n'est équitablement répartie entre tous les membres de la société. Or, c'est là une troisième opération bien caractérisée, et un troisième point de vue bien spécial : c'est celui non plus de la vérité ni de l'utilité, mais de l'équité. D'ailleurs, n'êtes-^-vous point avec moi d'avis
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que si tout cela était fait, que si la richesse était parfaitement connue en elle-même, au point de vue du vrai, parfaitement connue aussi quant aiix conditions de sa production la plus abondante, au point de vue de ViUilej et parfaitement connue encore quant aux conditions de sa répartition la plus équitable, au point de vue du jiistCy il n'y aurait plus un seul mot à en dire et que la science en serait faite et parfaite? Vous en penserez, Messieurs, ce qu'il vous plaira. En ce qui me concerne, telle est ma philosophie de l'économie politique et sociale. Après vous l'avoir exposée, je suis en mesure de vous peindre en deux traits l'état actuel de la science. Il me suffira, pour cela, de vous dire que, des trois parties que nous avons énumérées plus haut, il y en a au moins deux, la piuîmière at la jdarnièjçe, qui, à proprement parler, n'existent j)oint, les économiste*-Vy. divisant en deux écoles radicalement divergentes. Voici en quoi consiste cette divergence qui se manifeste surtout en deux points : sur la question de la nature de la richesse sociale et dei^ongine de la valeur d'échange, et sur la question du fondement du droit de propriété.
N Suivant les uns, toute chose fait partie de la richesse sociale à la condition nécessaire et suffisante d'être à la fois titUe et rare : utile, c'est-à-dire demandée pour un usage quelconque, et rare, c'est à-dire offerte en quantité limitée. Une chose qui est inutile, une chose qui n'est d'aucun usage, ne vaut rien. Une chose qui est utile, très-utile, même indispensable, mais qui existe à notre disposition en quantité illimitée, comme par exemple l'air respirable, n'a pas non plus de valeur. Mais une chose qui est utile à quoi que ce soit, et qui, en même temps, est rare ou limitée dans sa quantité, cette chose a de la valeur, elle se vend et s'achète, elle fait partie de la richesse sociale. Aux yeux de ceux-ci, la richesse sociale comprend trois grandes espèces principales de choses utiles et rares; ce sont : loles
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facultés perso7inelles des hommes, 2» la terre, et 3^ le capital. Les facultés personnelles et la terre sont une richesse naturelle; le capital, résultant de rapplicntion du travail de nos facultés aux matières premières empruntées à la terre, est une richesse produite ou artificielle.
/ ' Selon les autres, ce n'est point le fait de la rareté combinée avec l'utilité qui est la cause de la valeur d'échange, c'estje fait du^trayail. Toute chose qui vaut et qui s'échange est ou représente une certaine somme à^eff&rts ou de services de riiomme, et toute chose qui n'est ni ne représente point une certaine somme d'efforts ou de services de l'homme ne peut rien valoir, et ne saurait* s'échanger contre autre chose. Au dire de ceux-là, la richesse sociale se réduit à cette seule et unique catégorie : le travail de Vhomme. Tout vient, tout sort du travail : le capital n'est que du travail transformé et accumulé ; la terré elle-même n'a nulle valeur intrinsèque, et elle ne se vend et ne s'achète qu'en raison du travail et du capital qui s'y sont incorporés de façon ou d'autre.
Je pense que le dissentiment est assez tranché pour n'être point passé sous silence. Vous allez voir à présent que ces économistes, ainsi divisés au sujet de la théorie de la valeur d'échange, le sont également au sujet de la théorie de la propriété; et vous allez voir, ajouterai-je, comment le dissentiment qui existe à propos du fondement du droit de propriété tient à celui qui existe aussi à propos de l'origine du fait de la valeur d'échange.
Messieurs, comme je vous l'ai déjà fait pressentir, la ^répartition de la richesse peut être opérée à deux points de vue bien dîffiérent^3 oïï peut rechercher la répartition la plus équitable en elle-même, ou bien l'on peut rechercher la répartition la plus avantageuse à la société ; le premier point de vue est celui de hi justice ou de la j)hilosophie morale, le second point de vue
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est celui de Vintérét social ou de Téconoraie politique proprement dite.) Quand on veut procéder à la répartition de la richesse en se conformant aux seuls principes de la pliilosophie morale, on fonde le droit de propriété sur le fait de la personnalité de riiomme. L'homme , dit-on , est un être raisonnable et libre, c'est-à-dire une personne morale, par opposition à tous les autres êtres qui, n'étant ni raisonnables ni libres, ne sont que des choses. De là, cette double conséquence : i<> les personnes s'appartiennent à elles-mêmes, elles peuvent être les sujets du droit de propriété, elles n'en peuvent être les objets; 2o les choses appartiennent aux personnes, elles peuvent être les objets du droit de propriété, elles n'en peuvent être les sujets. Ainsi Thomme, personne morale, s'appartient à luimême; ainsi la richesse sociale, formée de choses, appartient à l'homme. Ainsi Thomme est, de droit naturel, propriétaire de sa personne, c'est-à-dire de ses facultés personnelles et du travail de ces facultés; ainsi l'homme est aussi, de droit naturel, propriétaire des choses faisant partie de la richesse sociale contre lesquelles il a échangé son travail.
Cela dit, voici où se présente la diflSculté.
Le régime de l'appropriation individuelle étant ainsi justifié à l'égard des facultés personnelles, du travail de ces facultés,, et des fruits du travail, il l'est par cela même à l'endroit de la richesse sociale tout entière si l'on accepte, relativement à la théorie de la valeur d'échange, Thypothèse suivant laquelle, le capital et la terre elle-même n'étant que du travail transformé et accumulé, le travail constitue en réalité, à lui tout seul, toute la richesse sociale."^ Mais il ne l'est pas, au contraire, si l'on adopte, relativement à la théorie de la valeur d'échange, le système suivant lequel la terre se présente comme étant, au même titre que les facultés personnelles, une richesse naturelle, etdans lequel de l'application du travail de nos facultés
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aux matières premières fournies par la terre résulte le capital, richesse artificielle. Dans le premier cas, la théorie morale de la propriété est faite et parfaite ; dans le second cas, elle est faite seulement à moitié, et cela, sans qu'on puisse découvrir aucun moyen de la parfaire. Ici, en effet, et pour ne parler que de la richesse naturelle, de la légitimation de la propriété individuelle des facultés humaines à la légitimation de la pro* priété individuelle du sol, il y a un abîme qu'aucun rmsonnement ne peut franchir. — t Que vous soyez, dirons-nous au propriétaire foncier, comme Dame Belette à Jean Lapin , une personne morale, et qu'à ce titre vous vous apparteniez à vousmême, cela va de soi. Que la terre soit une chose, et qu'à ce titre elle appartienne aux personnes, c'est-à-dire aux hommes, c'est encore entendu. Maïs pourquoi pas à toutes les personnes, à tous les hommes collectivement? Pourquoi à quelques personnes, à quelques hommes individuellement. Pour-^ buoi à Jean plutôt qu'à Paul? Pourquoi à vous plutôt qu'à nous? Voilà ce qu'il nous est absolument impossible de comprendre. »
Messieurs, peut-être y a-t-il parmi vous quelques socialistes, et peut-être en suîs-je un moi-même en m'exprimant ici comme je le fais. Je ne sais. Messieurs. Je ne veux dénoncer personne ni me trahir moi-même. Tout ce que je veux dire, c'est que, s'il y a des socialistes ici, il n'y en a pas de plus hardi ni de plus fort que cette Belette, et que, si je suis socialiste moi-même en cet instant, et qu'on veuille m'arrêter, il faut d'abord envoyer cette Belette en police correctionnelle. Entre cet animal et moi, cependant, il est une différence que je tiens à marquer. Madame la Belette passe immédiatement du principe à l'application en installant, comme vous savez, ses pénates dans le logis de Jeannot Lapin ; et même il est permis de supposer que, si elle énonce après coup le principe,
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c'est à seule fin d'excuser Tapplication qu'elle en a faite par avance.' Je désapprouve formellement ce procédé, Messieurs, el j'agis pour mon compte d'une tout autre manière. Car d'abord je déclare n'agiter pour l'instant qu'une pure question de théorie, en réservant pour plus tard tout question d'application. Et, de plus, j'affirme ne toucher à cette théorie qu'après m'être prouvé à moi-même et m'être mis en mesure de prouver aux autres que rapplicatiûiLpeut en être faite^nJXP.-seulement sans dépouiller personne, mais, en outre , de façon à_£i£Qmer tout,lfijaonde.
Toujours est-il que, théoriquement, nous sommes en présence d'un obstacle insurmontable. Dès lors , il faut effectuer la répartition de la richesse non plus conformément à des principes moraux, mais en s'aidant d'indications exclusivement économiques; il faut baser le droit de propriété non plus sur le fait de la personnalité de l'homme, mais sur les. né^emiés de la production et de Vépargne. Ce ne sera pas dorénavant de droit naturel que la terre sera possédée individuellement, ce sera^dans l'intérêt de l'agriculture. Ce ne sera pas non plus de droit naturel que le capital sera possédé individuellement, ce sera dans i^intérê^^ -de. l'industrie. Ce ne sera pas de droit naturel que nos facultés personnelles elles-mêmes nous appartiendront en propre, ce sera pour des raisons tirées de l'utilité économique. Ce sera, en un mot, dans l'intérêt social, et abstraction faite de la justice, que l'homme sera propriétaire soit de ses facultés, de son travail et de son salaire, soit du capital, soit de la lerre, c'est-à-dire, de toute la richesse sociale.
Ainsi, la valeur d'échange a-t-elle son origine dans la rareté des choses utiles ou dans le travail incorporé à ces choses? La propriété repose-t-elle sur la personnalité de l'homme ou sur les nécessités de la production et de l'épargne? Tels sont, vous le voyez, les deux points de controverse qui subsistent malgré
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tout en économie politique pure et en économie sociale, et qui sont liés entre eux de telle façon que si Ton tient à faire dériver la valeur de l'utilité et de la rareté, il faut établir la propriété sur des considérations d'intérêt, tandis que si l'on tient, au contraire, à établir la propriété sur des considérations de justice, il faut faire dériver la valeur du travail.
Dan§jjette alternative, qui semble rigoureusement inévitable, les économistes se partagent et suivent respectivement la voie qui' convient le mieux à leurs habitudes et à leurs tendances intellectuellesiyLes uns, qui sont arrivés à l'économie politique en passant parla morale, et qui sont, pour la plupart, des esprits d'une culture plus littéraire que scientifique, tiennent avant tout à l'intégrité des principes philosophiques, et sont, au contraire, peu enclins à l'observation désintéressée et attentive des phénomènes purement naturels dont la richesse est le théâtre. Ils penchent donc invinciblement vers une doctrine qui, mettant hardiment l'origine de toute valeur dans le travail, non-seulement se prête à une élaboration philosophiquement irréprochable de la théorie de la propriété, mais de plus ouvre encore la porte à toutes sortes de vues plus ou moins heureuses sur le caractère moral de là production agricole, industrielle et commerciale, de l'épargne, du crédit, etCi^Les autres, qui ont été conduits à l'étude des questions économiques par l'application qu'ils font des sciences positives, et qui sont le plus souvent des gens instruits dans les mathématiques, dans la physique, s'attachent surtout, de leur côté, à ne pas violenter la vérité des faits naturels relatifs à la valeur, et, quant aux principes de la philosophie morale, ils s'en soucient assez médiocrement. Aussi sont-i^s irrésistiblement attirés par la doctrine qui, satisfaite de faire exclusivement reposer la propriété sur l'intérêt de la production et de l'éparorne, pré-
tend respecter scrupuleusement la sincérité scientifique de la théorie de la richesse sociale, et qui, d'ailleurs, pour être plus sensualiste que spiritualiste, ne leur en déplaît pas davantage, tout au contraire. Ceux-ci saisissent la première branche du dilemme, ceux-là la seconde. C'en est sans doute assez pour faire comprendre dès à présent comment deux écoles principales se sont formées en économie politique et sociale, à quel titre, en outre, la philosophie est intervenue nécessairement, à un moment donné, dans le débat, et pourquoi enfin, lorsqu'on discute aujourd'hui de part et d'autre, on n'oppose plus Quesnay à A. Smith, ou Ricardo à J.-B. Say, sans opposer en même temps, et par surcroît, Hobbes ou Bentham à Descartes et Condillac à Reid ou à Dugald-Stewart.
Que, dans chacune des deux écoles, on se plaise à considérer la science comme poussée au dernier degré de perfection, c'est une chose dont il n'y a pas lieu de s'étonner. Interrogez l'auteur d'un traité d'économie politique, je suis plutôt surpris s'il ne vous jure qu'en économie politique il n'y a plus grand'chose à dire ; or, vous devez bien penser que, d'un côté comme de l'autre, il a été professé ou publié une quantité notable de cours ou de manuels de la science. Ces sentiments, d'ailleurs, sont ici d'autant plus excusables qu'aucune des deux doctrines n'est dénuée d'une certaine valeur logique; que, dans l'une et l'autre, au contraire, les prémisses étant une fois acceptées, les déductions et conclusions s'enchaînent avec une rigueur satisfaisante. Accordez à l'école spiritualiste que toute valeur vient des efforts et des services de l'homme, et que la terre ne se vend et ne s'achète qu'en raison du travail et du capital qui s'y sont incorporés, et rien ne vous empêchera d'obtenir une théorie vraiment morale de la propriété. De même, admettez avec l'école sensualiste que le juste se confonde avec l'utile, et le droit naturel avec l'intérêt social, que le droit de propriété
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soit suffisamment légitimé -par l'intérêt de la production et de l'épargne, et rien ne s'opposera à ce que vous vous en teniez à la seule théorie véritablement économique de la richesse sociale. Toutefois, et s'il n'est pas surprenant que l'économie politique et sociale paraisse aussi avancée que possible soit à l'école des moralistes, soit à Técole des économistes, il ne l'est pas non plus, vous l'avouerez, qu'elle ne semble pas encore autre chose qu'une étude fort incertaine et fort obscure soit à la masse du public, soit même à certaines personnes plus éclairées. Il serait, en vérité, difficile au public de consentir à envisager comme définitivement constituée une science que se disputent deux systèmes ayant chacun leurs adhérents également nombreux, également considérables; et, quant aux personnes éclairées, s'il faut tout dire, en présence des deux systèmes en question, je les approuve sans réserve de ne se décider pour aucun; car si tous deux sont jusqu'à un certain point logiques, ils ne le sont l'un et l'autre qu'au prix des plus cruels sacrifices.
Nous définissions jusqu'ici la richesse sociale comme « Tensemble des choses qui, étant à la fois utiles et rares, ont une valeur d'échange. » On nous prie aujourd'hui de renoncer à cette définition pour en adopter une autre qui, identifiant les deux idées de richesse et de travail, énonce tout ensemble que tout travail vaut et s'échange, et que le travail seul vaut et s'échange. Je déclare, pour ma part, que cette concession m*est très-pénible. A Dieu ne plaise assurément que j'introduise dans un morceau de critique générale une lourde discussion sur la nature de la richesse et l'origine de la valeur, sur le salaire et la rente foncière comparés ! Seulement, et puisque c'est à des philosophes que nous avons affaire, essayons de leur faire sentir, par un exemple bien choisi, combien leur prétention est tyrannique et insoutenable. Ils sont
des moralistes, et ils définissent ordinairement les personnes morales comme a la totalité des êtres doués de raison et de libre-arbitre. > Si nous leur proposions, à présent, une définition toute différente qui, identifiant les deux idées de personnalité morale et de race ou de couleur, énoncerait à la fois que tout Européen ou tout homme blanc est une personne morale, et que l'Européen seul, ou Thomme blanc seul est une personne morale, que nous diraient-ils? Leur réponse sera la nôtre.
Ils nous diraient, qu'en thèse générale, une définition ne doit contenir ni plus ni moins qu'il n'y a dans l'objet défini ; que s'il est vrai qu'il n'y a pas dans l'idée de personne morale d'éléments étrangers à l'idée d'Européen ou d'homme blanc, il est également vrai qu'il y a dans l'idée d'Européen ou d'homme blanc beaucoup d'éléments étrangers à l'idée de personne morale; qu'en admettant, par conséquent, que notre définition ne prenne point, en Europe, des créatures sans raison et sans libre-arbitre, rien, du moins, ne nous garantit qu'elle ne laisse pas, en Asie et en Afrique, des êtres dignes du nom de personnes morales. En efifet, nous répondraient-ils, nous admettons, si vous voulez, que l'Européen soit une personne morale. Mais pourquoi TEuropéen est-il une personne morale, sinon parce qAi'il est doué de raison et de libre-arbitre, et généralement parce qu'il remplit les conditions quelles qu'elles soient de la personnalité morale ? Dès lors, continuons à définir la personnalité morale par la raison , par le librearbitre, et généralement par ses conditions les plus abstraites quelles qu'elles soient, et gardons-nous d'énoncer, non-seulement que tout Européen , mais que l'Européen seul est une personne morale. Bonne ou mauvaise en elle-même, cette énonciation est sans portée philosophique. — Eh bien! nous aussi, leur répondrons-nous donc, nous admettons, si vous y tenez, que le travail a de la valçur. Mais pourquoi le travail
a-t-il de la valeur, sinon parce qu'il est utile et rare, et généralement parce qu'il remplit les conditions quelles qu'elles soient de la valeur? Dès lors, continuons à définir la valeur ^ ' ////// par l'utilité, par la rareté, et généralement par ses conditions .i^Ai'f'
les plus abstraites. -qAieWes qu'elles soient, et gardons-nous d'affirmer que tout travail, et que le travail seul a de la valeur. Vraie ou fausse en elle-même, cette afiirmation est anti-scientifique.
Des philosophes moralistes, je le sais, ne s'embarrassent guère de ces difficultés : ils ont leurs raisons pour définir malgré tout la valeur d'échange par le travail. — « Des consé- » quences non moins belles, dit Tun, résultent de Tidée qu'on » vient de se faire de la valeur. Elles sont trop nombreuses » pour que je puisse ici les signaler toutes : je ne veux îndi- » quer que les plus immédiates. La première est de spiritua-
» User l'économie politique (1) » — « Ainsi, dit un autre,
» faire sortir du travail l'idée de la valeur est beaucoup plus
» satisfaisant pour la morale (â) » Je cite textuellement,
Messieurs, et j'éprouve le besoin de vous en donner l'assurance. N'est-ce pas exactement comme si nous, pour justifier une définition qui confondrait en une seule les deux idées d'Européen ou d'homme blanc et de personne morale, nous présentions une telle définition comme ayant pour résultat de matérialiser la philosophie morale, ou comme beaucoup plus avantageuse au point de vue politique? Tel est pourtant le parti-pris de l'école de Bastiat. Je le trouve, à vrai dire, moins audacieux que naïf, et je n'éprouve aucune envie de le discuter plus longuement ni plus sérieusement. Vous figurez-vous
(1) M. H. Bâudrillart. Des Rapports de la morale et de Véconomie politique, p. 248.
(2) H. Dameth. Le Juste et VUtile^ ou Rapports de l'économie politique avec la morale, p. 345.
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des géomètres, vous tigurez-vous des astronomes qui consentiraient à discuter un seul instant, les uns un théorème qui s'annoncerait cdmme « spiritualisant la géométrie, > les autres une loi astronomique qui se donnerait comme « plus satisfai* santé pour la morale ? » C'est là , cependant , la situation des hommes habitués à la rigueur des sciences positives en face des prétentions économiques des moralistes spiritualistes.
Venons maintenant dans le camp opposé. Ici, l'oii consent à ne pas trarestir les faits naturels au profit de tel ou tel système préconçu de philosophie morale, et Ton veut bien re*cohnaitre à la terre une valeur intrinsèque; par exemple, on nous demande de renoncer au concept de la justice en faveur de celui de Tintérêt, et de nous contenter d*une théorie de la propriété individuelle du sol tirée non plus du droit naturel^ mais de l'intérêt de Tagriculture. Eh bien! Messieurs, si vous m'en croyez ^ ici encore , sans examiner en elle-même la démonstration que Ton produit, sans aborder la série des considérations relatives aux rapports qui existent entre telle ou 'telle assiette de la propriété foncière et l'état plus ou moins florissant de l'agriculture, bornons^nous à répondre que la proposition n*est point acceptable^ et que cette absorption du droit dans l'intérêt répugnera nécessairement à des esprits philosophiques tout autant que répugne à des esprits scientifiques l'absorption de l'économie politique dans la morale.
Et qu'il n'y ait point ici d'ambiguité dans notre pensée* Jl ne s'agit nullement pour nous d'attribuer à l'idfijB.du bien moral le caractère d'une révélation surnaturelle transmise par tradition, ni même d une attestation spontanée fournie par la conscience. Nous voulons simplement rapporter la notion de la justice et du droit à Texpérience psychologique^ au mêine titre que celle de l'intérêt et de l'utilité à l'expérience physiologique, il ne s'agit point davantage de mettre l'équité sociale
en opposition avec la richesse publique, non plus que la moralité privée avec le bien-être individuel. Nous voulons seulement assurer rindépendance respective de Tordre moral et de Tordre^ économique. Or, à ce point de vue, qui est celui d'une philosophie sage et fière, il est certain qiie le principe d'intérêt n'est fondé ni à s'opposer ni à se substituer au principe de justice dans une catégorie essentiellement morale, comme celle de la propriété, non plus que le principe de justice ne serait lui-même recevable à contredire ou à suppléer le principe de vérité ou le principe d'intérêt dans Une catégorie essentiellement économique, telle que celles de la valeur, de la production et du crédit. Si, par exemple, touchant la propriété des facultés personnelles des hommes et du travail de ces facultés, le droit naturel se prononce nettement, et conclut contre l'esclavage, contre le servage, tout est dit, et le problème est résolu, quoi que puisse alléguer, à tort ou à raison, l'intérêt social. Si ddnc^ de même, touchant la propriété de la terre, la philosophie morale s'est tue en réalité jusqu'ici, il n'y a rien de fait encore, et la question n'est point vidée, quoi que puisse avancer, à tort ou à raison, l'économie politique. Persistons donc à vouloir édifier la théorie de la propriété sur le fondement du droit et de la justice, et réfusons de croire Tappropriation individûèllie du sol suffisamment motivée par les besoins de la culture. C'est là une théorie à laquelle nous pouvons toujours opposer cette même fin de nonrecevoir que, vraie ou fausse en elle-mênàe, elle est dénuée pour nous de toute valeur philosophique.
Je ne l'ignore pas encore : de telles objections ne sont pas faites pour arrêter des économistes Utilitaires. Pour eux, la personnalité de Thomme est un mot, et les déductions de la philosophie morale sont des phrases vides. A cela il n'y a rien à répondre, sinon que du jour où il serait interdit de coUsi-
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dérer riiomme cuiunie psychologiquement supérieur à la brute par la raison et le libre-arbitre, et de tirer d'un tel fait les définitions, les principes et toutes les conséquences qu'il renferme, nombre de gens croiraient n'avoir plus qu'à poser la plume et qu'à se taire, et non-seulement désespéreraient de trouver une théorie du domaine personnel de l'homme sur les choses, mais renonceraient même à chercher la théorie d'aucune catégorie politique ou sociale. Je suis de ceux-là, Messieurs, je dois vous le dire. Je crois que le vrai est vrai, quelles que soient ses conséquences morales; mais je crois aussi que le juste est juste, quelles que soient ses conséquences économiques. Voilà quelle est ma foi, ma foi de savant et de philosophe, et le flambeau à la lueur duquel je veux parcourir avec vous le champ de l'économie politique et de la science sociale?
A cette lumière vous pouvez voir où en est la science sur la question de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société. Ai-je, oui ou non, le droit de dire qu'aujourd'hui, comme il y a cinquante ans, la théorie .du droit de propriété n'existe ni chez les. jurisconsultes, ni chez les économistes 1\ Ces derniers, à la vérité, nous font observer que s'ils se séparent sur la démonstration, ils s'accordent, du moins quant aux conclusions pour soumettre toutes les espèces de la richesse sociale sans exception au régime de l'appropriation et de la jouissance individuelles et non communes. Cela est vrai; je leur ferai seulement observer à mon tour qu'ils arrivent à ce résultat commun par des moyens non pas seulement différents, mais contradictoires. Us forment deux écoles dont l'une, attachée au point de vue moral, dénature la science selon l'autre, et dont la seconde, attachée au contraire au point de vue économique, foule aux pieds la philosophie au dire de la première. Ils suivent deux méthodes desquelles
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chacune démontre ceci supérieurement, à savoir que l'autre ne vaut rien. A moins donc qu'en fait d'économie politique et sociale, deux mauvaises démonstrations ne soient l'équivalent d'une bonne, ce dont je doute, Tunanimité des économistes sur ce point prouverait bien plutôt non pas du tout en faveur, mais précisément à l'encontre du régime de l'appropriation et de la jouissance individuelles et non communes de toutes les espèces delà richesse sociale sans exception. Et, de fait, pourquoi toutes les espèces de la richesse sociale sans exception seraient-elles soumises au régime de l'appropriation et de la jouissance individuelles et non communes? Pourquoi, certaines espèces restant dévolues au régime de l'appropriation et de la jouissance individuelles, les autres ne seraient-elles pas dévolues, au contraire, au régime de l'appropriation et de la jouissance communes? Quand sortirons-nous de la double ornière où nous jettent tour à tour et Tindividualisme absolu et le communisme absolu? Et quand chercherons-nous enfin dans la conciliation du communisme et de l'individualisme la conciliation même de l'intérêt et de la justice?
Ici, Messieurs, nous touchons, à mon sens, au nœud de la question sociale. Le moment n'est pas venu de le dénouer en- • core, et, sur ce point si grave, je fais seulement deux observations. Je remarque d'abord que les épjORomîstes négligent tous de faire figurer, dans le problème. généjcal-Je.la répartition de la richesse, le problème de Tiinpôt à côté du problèmes de la_„pj!ûpriété. Je constate ensuite que si , en matière de propriété, des raisonnements différents les conduisent à des conclusions identiques, en matière d'impôt, tout au contraire, ces différents raisonnements les conduisent aux conclusions les plus opposées.
Il semble, à la vérité, fort étrange à la plupart des éconoîpistes de rapprocher* ainsi les deux questions de la propriété
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et de l'impôt; mais c'est précisément la surprise même de mes confrères qui m'étonne, car le rapprochement dont il s'agît n'est, à coup sûr, ni si nouveau ni si singulier. Un homme qu'on n'accusera certainement pas d'être tourmenté par le génie du paradoxe, et en qui l'on serait tenté plutôt de croire que s'est incarné celui du sens commun, n'a pas manqué, dans un ouvrage célèbre, de faire suivre sa défense de la propriété d'une défense de l'impôt. Je parle de M. Thîcrs et de son livre De la Propriété, Le sens commun n'est le critérium ni de la philosophie ni de la science, et M. Thiers n'est une autorité ni en morale sociale ni en économie politique. Son livre est une œuvre de réaction que je laisse, pour ma part, au niveau des œuvres de révolution qu'elle prétend combattre. Tout cela est peut-être de la politique; à coup sûr ce n'est pas de la science. Mais, malgré cela, ou, pour mieux dire, à cause de cela même, cet exemple ne prouve-t-il pas excçllemment combien les deux problèmes de la propriété et de Timpôl tendent en quelque sorte d'eux-mêmes à se placer l'un à côté de l'autre? Quoi qu'il en soit , du reste, ce que la politique mêle ainsi par *înstinçt, la science peut le confondre par méthode. Comment, en effet, concevoir que, théoriquement, la part de l'individu soit fixée, sans que celle de l'Etat le soit aussi, dans la répartition de la richesse entre les hommes? Et comment concevoir que, pratiquement, la propriété soit en réalité instituée et garantie si l'impôt, sous mille formes, aussi variées que multiples , aussi capricieuses qu'imprévues , aussi tyranniques qu'onéreuses, aussi injustes que nuisibles, peut venir encore y porter atteinte? Au lieu donc d'isoler tout à fait deux questions si connexes, ne vaut-il pas mieux les rémiir entièrement? Et si l'individu et l'Etat sont deux types sociaux également naturels et nécessaires, devant vivre et subsister tous deux sur le fonds de la richesse Bocialo, pourquoi une théorie uni-
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que de^]a T-@pArtiti(Mi 4e la rieh esse entre les hommes ne ferait-elle pas du même coup et tout ensemble, d*un côté la part à l'individu par la propriété, — par la propriété des facultés personnelles et du capital, si Ton veut, — et de Vautre la part à l'Etat par l'impôt, — par l'impôt sur la rente foncière, par exemple? — Vous repoussez cette fusion des deux questions de la propriété et de l'impôt, mais c'est pour en faire vous-même la confusion. Vous abandonnez d'abord la terre à la propriété privée, et, en cela, vous faites régner l'individualisme là où peut-être devrait régner le communisme. Et que faites-vous ensuite? Vous faites peser l'impôt sur le salaire de mon travail, et, en cela, vous faites régner le communisme là où certainement devrait régner l'individualisme. Ne faites donc qu'une seule question des deux problèmes de la propriété et de l'impôt, et résolvez cette question unique par la conciliation du communisme et de Tindividualisme qui sera aussi celle de l'intérêtet de la justice.
Nous reviendrons sur ce sujet. Mais, quant à présent, une chose est incontestable, c'est que le système des contributions publiques est une matière que se disputent, sans trop de succès, les raisons d'équité et celles d'utilité, et ou les économistes se séparent pour aboutir, par suite de préoccupations et en vue de conséquences très-diverses, à des conclusions essentiellement contraires.\Un certain nombre d'entre eux ne se résignent pas volontiers à abandonner l'impôt à la seule direction de l'intérêt .fiscal, et ont plutôt à cœur d'y faire régner quelque ombre d'honnêteté. A tort ou à raison, ils estiment que chacun doit contribuer ^aux dépenses de l'Etat dans la mesure plus ou moins proportionnelle de sa participation au bénéfice des services publics; que chacun participe au bénéfice des services publics dans la mesure de ses dépenses personnelles; qu'enfin chacun dépense dans la mesure de ce qu'il possède,
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soit en capital soit en revenu. De là le système de Timpôt • direct, proportionnel ou progressif, sur le cnpital. ou sur le revenue D'autres économistes, au contraire, sont portés vers des combinaisons d'une valeur- plus spécialement financière. Dans leur opinion, plus ou moins fondée, l'impôt est quelque chose comme un mal inévitable ou comme un fléau nécessaire ; il ne saurait donc y avoir nulle rigueur à poursuivre en ces matières ; et le meilleur impôt, par conséquent, ou, si l'on veut, le moins mauvais, est celui dont les imperfections sont la. moins appiarentes. D'où leur préférence pour le système des contributions indirecte^, dans lequel la taxe, confondue avec le prix des choses, passe en quelque sorte inaperçue, pour se répartir ensuite au hasard de la consommation, soit que les objets imposés doivent être immédiatement consommés, soit qu'ils doivent jouer auparavant le rôle de matière première ou autre dans une production préalable. Loin de moi la pensée d'appuyer ou de critiquer aucun de ces systèmes! Je. me borne à en constater li divergence ; après quoi. Messieurs, je vous en prends à témoin : si quelqu'un, voulant avoir, sur l'impôt comme sur la propriété, des idées conformes à celles des économistes, imaginait de consulter sur ce sujet les meilleurs auteurs, et s'il était renvoyé successivement de l'impôt direct, proportionnel ou progressif, sur le capital ou sur le revenu, à l'impôt indirect de consommation, puis de l'impôt réel à l'impôt personnel, et enfin de l'impôt unique à Timpôt multiple, il pourrait, sans doute, trouver dans l'économie politique et sociale une étude des plus instructives, mais il lui serait pjBut-etrediflScîle de la regarder comme une science tout à fait achevée,
En vérité, l'économie politique et sociale toute entière estelle en aussi triste état, et tout son acquis, depuis un siècle qu'elle est née, ot après que plusieurs écoles successives, en
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France et en Angleterre, y ont consacré leurs efforts, ne consiste-t-il qu'en quelques questions toujours mal résulue* parce qu'elle§L,.âJQait toiyours iiml posées ? 11 n'en est pas tout à fait ainsi, Messieurs, et je craindrais dépasser pour un détracteur de la science si, après vous avoir fait une longue énumération de ses lacunes, je descendais d'ici sans vous faire au moins \ un e men tj^on rapide de §<es,iiéijouvertes. Comme vous l'avez pu voir, tous les points que j'ai touchés jusqu'ici se rapportaient soit à la première, soit à la dernière des trois parties en lesquelles j'ai divisé l'économie politique et sociale; ils avaient trait soit à la théorie de la valeur d'échange et de rechange, c'est-à-dire à l'étude de la richesse envisagée en elle-même, dans ses conditions et ses tendances propres et naturelles, soit à la théorie de la propriété et de l'impôt, c'est-à-dire à l'étude de la richesse envisagée au point de vue de sa répartition la plus équitable entre les homtpes en société. Je n'ai rien dit encore des points relatifs 8f)la seconde .4iaj;tifi..dfi.-J.'icôïM>iBi« politique £t socialeadecoux ayant trait à l'agriculture, à l'industrie, au commerce, au crédit, c'est-à-dire à l'étude de la richesse envisagée au point de vue de sa production la plus abondante. Or, c'est là une partie de la science au sujet de laquelle je puis et dois énoncer que, depuis un certain temps déjà, les économistes l'mvtjàtesque définitivement élaborée. Voir et montrer dans la satisfaction de l'intérêt du producteur abandonné complètement à lui-mêipe la satisfaction la plus large et la mieux ordonnée de l'intérêt du consommateur; repousser en conséquence tout système de corporations, privilèges ou monopoles, tarifs et maximums, droits d'importation ou d'exportation, toute intervention administrative en vue de réglementation et de protection ; laisser faire, laisser passer, voilà le principe supérieur de la production de la richesse sociale formulé par Quesnay et les Physiocrates, accepté par
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Adam Smith et Técole anglaise, déY€k)})i)é et vulgarisé par Jean-Baptiste Say et par tant d'autres, que l'économie poli-'^ tique a toujours défendu et qu'elle a fait enfin triompher chez deux des plus grands peuples qui soient à la tête de la civilisation moderne. Sur ce point, tous les économistes sont unanimes.
Et toutefois, il faut le dire : ils le sont moins à l'heure qu'il est qu'ils ne Vêtaient il y a quelques années. Ils sont.raoins d'accord quand il s'agit de déterminer le caractère et la portée de cette formule, moins unis pour en préconiser les applications diverses; et ce retour si singulier n'est pas le trait le moins essentiel à la fidélité du tableau que je vous trace de la situation présente de l'économie politique et sociale. Il n'est que trop vrai, le principe du laisser faire, laisser passer n'est plus la formule universellement accèptéB et proclamée de la théorie de la production de la richesse. 11 y a des économistes qui ont fait de cette simple règle d'utilité pratique un principe de morale sociale. Ceux-là ne l'ont que défigurée ; il en est d'autres qui l'ont désertée. Oui Messieurs : tandis qu'autrefois les mots d'économie politique et de libre concurrence ou de libre échange étaient en quelque sorte synonymes, aujourd'hui, il y a des économistes réglementateurs et protectionnistes, des économistes amis et défenseurs des privilèges et des monopoles. Que disais-je donc que l'économie politique et sociale n'était point faite et parfaite? Ce qui en était fait se défait sous nos yeux ! Que disais-je qu'elle n'était pas encore parvenue au dernier point d'avancement? Bien loin qu'elle marche en avant, nous la voyons retourner en arrière !
C'est la même nécessité impérieuse qui fait qu'un corps empêché d'avancer recule, qu'un être arrêté dans son dé-
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veloppement se désorganise, qu'un monument qu'on ne couronne point„se dégrade, et qu'une science qu'on n'achève pas se décompose. INous assistons en ce moment à la décomposition de l'économie politique. Elle était depuis longtemps stationnai re, elle est à présent rétrograde. Hier elle ignorait encore ce que c'est que la valeur d'échange et la reutfijpftpière, ce que c'est que la propriété et Fini pot ; aujourd'hui elle ne saurait pas vous dire ce que c'est que la monnaie et ce que c'est qu'un billet de banque. Cependant, par notre faute et pour notre honte, des doctrines sans consistance qui, si la science était faite, s'évanouiraient en un instant en sa présence, prennent sa place et se répandent dans les esprits. Dans une telle conjoncture, j'abandonne, quant à moi, les économistes contemporains à leur optimisme consolant et flatteur; je déclare que les conclusions fournies respectivement par l'école (les moralistes et par celle des utilitaires en matière d'économie sociale sont insuffisantes, et j'entreprends d'en chercher d'autres. Cette tâche me demandera deux années. Vous avez pu reconnaître aujourd'hui quelles questions dominent celle de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société. D'abord, à quel point de vue et selon quels principes cette répartition doit-elle être faite? Est-ce au point de vue de la justice, et selon les principes de la philosophie morale? Est-ce au point de vue de l'intérêt, et selon les principes de l'économie politique ? Ne serait-ce pas à ces deux points de vue, et selon ces deux ordres de principes à la fois? Ensuite, entre quels éléments sociaux cette répartition sera-telle opérée ? Le serat-elle entre les seuls individus ? Le sera-t-elle entre les individus et l'Etat tout ensemble? J'examinerai, Messieurs, dans une première série de leçons, ces deux points fondamentaux de la morale sociale : la distinction et la concordance de l'intérêt et de la justice, la séparation et la conciliation de
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l'individu et de l'État. C'est là le programme que je suis autorisé à remplir cette année; l'an prochain, si l'on m'y autorise, j'essayerai de donner une formule nouvelle de répartition de la richesse, par la propriété et par l'impôt, entre l'individu «et l'Etat, conformément à Tintérêt so^eial et à la justfoe sociale. Au moment d'exécuter un projet si sérieusement médité et si fermement résolu, je ne puis me défendre d'une vive émotion. Je fais paraître Tassurance aveugle d'un novateur orgueilleux, et j'ai seulement la certitude froide et réfléchie d'un disciple éclairé et convaincu. Je montre la témérité d'un jeune homme, et je possède en réalité, outre mon expérience personnelle, celle d'une autre vie toute remplie par l'étude exclusive et assidue des problèmes que j'aborde. Que de préventions naturelles peuvent s'élever contre moi ! Je les affronte avec la conscience de remplir un devoir aussi impérieux que difficile. Tous tant que nous sommes, on nous voit prompts à secouer le joug de bien des traditions religietises, de bien des obligations morales que nous tenons pour surannées et déraisonnables. Eh bien, soit! N'ayons, s'il le faut, d'autre foi que celle de la raison; mais ayons-la du moins avec ferveur! Ne professons d'autre culte que celui de la science ; mais professons-le du moins avec courage! A défaut de toutes les croyances et de toutes les vertus que nous n'avons plus, s'il nous reste seulement cette religion de la vérité qui fait qu'on cherche ce qui se prouve, et que l'on dit ce que Ton croit, c'en est assez pour que bientôt, au sein de la nuit et de l'obscurité morales qui nous entourent nous voyions enfin pénétrer le jour et la lumière!
DEUXIÈME LEÇON
INTERVENTIOiN DES DOCTRINES PHILOSOPHIQUES.
RÉSUMÉ DE LA 2« LEÇON
Les deux points de vue de l'intérêt et de la justice , qui se disputent la théorie de la propriété, se disputent également toute réconomie politique et_tûutaia-sciôAce.JSiû£iale.
Les utilitaires prétendent constituer non-seulement la théorie de la propriété, mais aussi celles de la famille et du gouvernement, au point de vue économique. Les spiritualistes prétendent constituer nonseulement la théorie de la valeur d'échange et de Véchange, mais aussi celles de Vagriculture^ de l'industrie, du commerce et du crédit, au point de vue moral. La conclusion commune des uns et des autres est, du reste, Tindividualisme social absolu.
Conclusions du spirilualisme : —La ré(brm^j&CQHûmiaUfi.daJa société se confond avise to >xéfo]:iaBflJftûriile de Findividu. VabseneeJ,e& conditions de la vie de famille et le manque des éléments de Vinstruction sont les seules causes de la misère actuellement persistante. La charité, la philanthropie, Vassurance mutuelle et Vassociation coopérative en sont les seuls remèdes.
Objections : — La réforme morale individuelle peut-elle tenir lieu de la réforme sociale économique? L'assistance et Tassociation peuventelles suppléer la justice ? Parabole du Prolétaire,
Le sentiment socialiste affirme à bon droit la question sociale ; c'est à la raison scientifique à la résoudre.
DEUXIÈME LEÇON
LUTTE ACTUELLE DU MATÉRIÀLISUE ET DU SPIRITUALISME
SUR LE TERRAIN DE l'ÉCONOIWÏE POLITIQUE ET DE LA SCIENCE SOCIALE.
Messieurs,
L'objet principal de ma première leçon a été de vous faire voir, en présence Tune de Tautre, sur le terrain de la théorie de la propriété et de l'impôt ou de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société, deux écoles s'eflfbrçant d'atteindre par deux voies différentes, l'une par la
voie de la vérité morale ou de la justice, l'autre par la voie de la vérité économique ou de Tintérêt, un but identique, celui de l'attribution de toute la richesse à l'individu, sana^^auHe réserve au profit de la communauté ou de l'Etat. L'objet de cette seconde leçon sera de vous montrer ce dissentiment s'étendant du domaine dé l'économie sociale, d'un côté, sur celui de l'économie politique pure et appliquée, de l'autre côté, sur celui de la science sociale. Nous verrons l'une de ces deux écoles triompher de l'autre ; alors, nous nous arrêterons, pour examiner les conclusions de celle-là, et pour lui demander compte de sa victoire.
Ainsi que je vous l'avais annoncé, nous avons toujours considéré jusqu'ici l'économie politique et sociale comme composée de trois parties, savoir : l'étude de la richesse sociale considérée en elle-même, ou économie polUiqiie pure, l'étude de la production de la richesse, ou économie politique appliquée^ et rétude de la répartition de la richesse, ou économie sociale. Ainsi, l'étude de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société, ou théorie de la propnété et de Yimpôty trouve assez naturellement sa place à côté des deux autres catégories économiques, en raison de ce qu'elle porte, elle aussi, sur \sl richesse sociale. Mais ce qu'il faut cependant remarquer, c'est que, en raison de ce qu'elle touche aux droits des personnes en société, elle trouve tout aussi naturellement sa place à côté d'autres catégories sociales, telles que la théorie de la famille et la théorie du gouvernement, qui ont exclusivement pour objet la société et les droits des personnes qui la composent. 11 faut donc vous représenter l'étude de la répartition de la richesse, ou la théorie de la propriété et de l'impôt, comme une province limitrophe qu'on peut, si l'on veut, surtout si on l'envisage au point de vue de l'intérêt social,
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annexer à V économie politique et sociale^ en la réunissant à l'étude de la richesse considérée en elle-même et à l'étude de la production de la richesse, pour compléter la science de cette richesse, maïs qu'on peut tout aussi bien, sinon mieux encore, surtout quand on l'envisage, au point de vue de la justice, annexer à la science sociale, en la réunissant à la théorie de la famille et à la théorie du gouvernement, pour compléter la science de la société.
Dès lors, la théoi:ie de la propriété et de l'impôt tenant $.în8i, par son caractère mixte, aux dejjix science? de lii richesse et ^^Çj^L^fiSiçté, et cette théorie étant revendiquée concurremment par deux prin cipes aua ai différents que ceux de Vutile et dujtiste, ne devait-il pas arriver que l'économie politique pure et appliquée, d'un côté, et, de l'autre, la science sociale proprement dite fussent elles-mêmes mises en cause tôt ou tard? C'est effectivement ce qui a eu lieu. Depuis les premières catégories économiques jusqu'aux dernières catégories sociales, l'intérêt et le droit se sont combattus D'une part, le point de vue économique, auquel avait été jusque-là dévolue sans conteste la théorie de la production agricole, industrielle et commerciale, prétendit absorber d'abord la théorie de la répartition de la richesse, et ensuite toute la science sociale. D'autre part, le poi nt de vue n^ pral, qu'on avait toujours M^sje^régner seul dans les théories du gouvernement, de la famille, delà propriété et de l'impôt, non-seulement les a retenues, mais encore a fait invasion dans l'économie politique tout entière. Messieurs, vous croyez peut-être que je me laisse aller à un véritable roman de critique, et que je range des adversaires de fantaisie sur un champ de bataille imaginaire. Il n'en est rien, et mes phrases ne sont que la traduction aussi exacte et la peinture aussi fidèle que possible de l'une des plus confuses mêlées scientifiques que l'on ait encore vues.
C'est il y a quelques années que ce mouvement s'est dessiné et caractérisé. A cette époque, l'Académie des sciences morales et politiques, qui est un corps savant animé d'un esprit assez exclusif et quelque peu intolérant, mais toutefois dont les regards sont attentivement fixés sur la marche des faits et des idées économiques, et chez laquelle ses programmes révèlent un vif sentiment de l'actualité scientifique, mit au concours la question des rapports de Véconomie politique avec la morale et avec le droit. Ainsi prise au moment le plus favorable, cette initiative donna au travail des idées une impulsion qui dure encore, et elle occasionna directement ou indirectement la publication d'un nombre considérable d'œuvres dogmatiques ou critiques, d'ouvrages et d'articles d'une valeur inégale, qu'il serait peu intéressant de passer successivement en revue, mais dont il importe d'expliquer les tendances respectives.
Tout d'abord, dans la lutte qui devait ainsi s'engager, les chances des économistes n'étaient pioint mauvaises. L'économie politique, en effet, semblait alors avoir achevé d'énoncer, au sujet de la production de la richesse, des conclusions très-nettes, très-précises, et susceptibles d'être universellement acceptées par tous ceux qui voudraient seulement se donner la peine de les étudier et de les comprendre. La philosophie morale, au contraire, paraissait devoir continuer pendant longtemps eneore de développer, touchant la répartition de la richesse, touchant la société civile et politique,, toutes sortes de vues plus ou moins élevées, plus ou moins ingénieuses, mais, dans tous les cas, incapables d'entraîner cet assentiment unanime des hommes compétents par lequel seul se révèle l'autorité de la science. C'était donc une entreprise séduisante pour des savants utilitaires que de se charger hardiment de la solution de tous les problèmes sociaux, en faisant servir la démonstration des vérités économiques à la démonstration des
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vérités dites morales/Déjà ils avaient tenté de constituer la théorie de la propriété en vue du seul avantage de la production de la richesse ; il n'y avait qu'à s'avancer dans cette voie, en essayant de constituer dans les mêmes données la théorie de la famille, la théorie du gouvernement, et, généralement, toute la théorie de la société. Ainsi Ton faisait rentrer le droit dans l'intérêt et la morale dans l'économie politique. On se mit à l'œuvre, et l'on ne parlait, en conséquence, de rien moins que de proclamer l'avènement d'une science sociale qui aurait embrassé l'activité de l'homme en société dans son ensemble, — industrie, propriété, famille, etc., — et d'un art social qui eût consisté dans l'application pratique des principes théoriques, cette science et cet art devant, bien entendu, ne s'élaborer qu'au seul point de vue de l'utilité économique. Devant ces prétentions sensualistes, une réaction spiritualiste ne se fit pas attendre; et c'est précisément alors que, pour avoir voulu absorber la morale, l'économie politique a été envahie par elle. Que parlait-on, en effet, aux moralistes de leur impuissance? Leur théorie de la propriété, à la condition d'admettre que toute valeur vient du travail, n'était-elle pas rigoureuse? En quoi leurs opinions sur la famille et sur le gouvernement laissaient-elles à désirer? Bien loin qu'il fallût les décharger de la solution des problèmes sociaux, c'étaient eux plutôt qui se sentaient de force à faire servir la démonstration des vérités morales à la démonstration des vérités dites économiques. Déjà ils avaient < moralisé et spiritualisé » comme on sait la théorie de la valeur d'échange en affirmant que le travail constituait à lui seul toute la richesse sociale; il leur suffisait de persévérer dans ces errements et de « moraliser et spiritualiser > de la même manière la théorie de la production de la richesse. De la sorte, le droit prenait la place de l'intérêt, et la morale celle de Téconoraie politique. C'est
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ce qu'ils ont fait, et voilà quelle tendance très-marquée est aujourd'hui dominante. On a prononcé la déchéance du point de vue de Tutilité et de Téconomie politique. Le travail de l'homme étant à lui seul toute la richesse, on ne traite plus de la production de la richesse, on traite de l'homme, personne morale, travailleur et producteur. Dès lors, et par ce procédé, toutes les catégories et solutions économiques deviennent autant de catégories et de solutions morales. Cette couleur nouvelle donnée à la science a même déteint jusque sur le socialisme empirique. Des écrivains de cette école, que la philosophie préoccupe d'ordinaire assez peu, et qui, le plus souvent, ne songent guère à distinguer ni à concilier les points de vue, nous interdisent, eux aussi, de faire l'étude de la richesse au point de vue de la vérité scientifique, ou celle de la production de cette richesse au point de vue de Tutilité économique, et ils nous commandent d'étudier exclusivement le travail de l'homme au seul point de vue de la vérité morale. En résumé, vous le voyez : je n'ai rien inventé ni exagéré; l'intérêt social et le droit naturel sont en présence, l'économie politique et la morale sont aux prises, le matérialisme et le spiritualisme, comme deux vieux lutteurs qui trouvent l'occasion de satisfaire une ancienne animosité, sont entrés dans la lice, et il se livre en réalité, dans le champ de la science, une de ces grandes batailles dont parle Descartes et dont le spectacle enivrait son génie philosophique. Après en avoir exposé les péripéties, il me reste maintenant à en apprécier l'issue.
Or, c'est tout d'abord une chose aussi facile à reconnaître que curieuse à noter que l'extension de la lutte entre les deux écoles a seulement amené une extension proportionnelle de leurs prétentions réciproques, sans altérations ni déviations d'aucune sorte. Telles nous apparaissaient les deux doctrines sur le champ restreint de la théorie de la propriété, telles elles
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nous apparaissent encore sur le champ plus vaste de l'économie politique et de la science sociale. Les matérialistes prétendaient substituer le principe d'utilité au principe de justice en matière de répartition de la richesse, ou de propriété et d- impôt; ils prétendent opéret la même substitution en matière de société civile et politique. Les spiritualistes prétendaient étendre l'empire de la moi*ale sur l'économie politique pure; ils prétendent pousser cette extension jusque sur réconomie politique appliquée. Gela étant, ne s'ensuit-il pas que nous pouvons et devons d'abord nous borner, après comme avant la crise, à opposer aux uns et aux autres, en très-peu de mots, les mêmes fins de non-recevoir, à dire aux matérialistes que la richesse et la justice, que le bien-être et la moralité sont choses non opposées mais distinctes et indépendantes ; qu'en matière de science sociale, comme en matière de propriété, là où le droit se prononce, l'intérêt le contredirait en . vain ; que là par conséquent où le droit est muet, ce serait en vain que l'intérêt prendrait la parole; — aux spiritualistes, que la valeur d'échange et la richesse sociale existent, jusqu'à un certaiti point, dans des conditions et obéissent, dans de certaines limites, à des lois naturelles ; que, quant à la production agricole industrielle et commerciale de la richesse, elle s'eflectue, de son côté, dans des conditions et obéit, pour sa part, à des règles toutes de convenance ; que le point de vue moral ne saurait donc renverser et détruire, en économie politique pure le point de vue de la vérité scientifique, ou en économie politique appliquée celui de l'utilité pratique? Cela dit quant aux principes, venons aux conséquences.
La persistance n'en est pas moins évidente ni moins remarquable. Utilitaires et moralistes, sur le terrain de la propriété, concluaient ensemble à l'attribution de toute la richesse à l'individu, sans réserve aucune au profit de la communauté ou
de l'Etat; moralistes et utilitaires, dans le domaine de la science sociale, concluent ensemble à l'exercice en toutes circonstances de l'initiative individuelle» sans intervention en aucun cas de l'initiative collective ou commune. Pour les ung et les autres, l'individu est tolit, et l'Etat n'ealLxien ; aux yeux des uns comme des autres, l'individu peut et doit tout faire, et l'Etat n'a qu'un service à nous rendre, celui de se détruire luimême. Cet accord est complet et frappantIjChez les socialistes, il y a bien des variétés^ depuis le communisme absolu jusqu'à l'absolu individualisme; chez les économistes, l'individualisme commande seul et sans rival ; et c'est Jà^ sans doute, ce qui explique en passant que, pour tout économiste, le socialisme se confonde avec le communisme. Si unanime qu'il soit pourtant, cet accord ne doit pas nous troubler : l'ayant trouvé peu décisif en matière de propriété, nous sommes en droit de le tenir pour très-suspect en matière de science sociale. Toutefois je n'entrerai pas dèâ à présent dans la discussion même de l'individualisme social absolu, soit matérialiste, soit spiritualiste. J'emploierai seulement cette leçon à l'analyser et à l'exposer aussi sincèrement et aussi complètement que possible; je le critiquerai et le réfuterai dans la leçon suivante. Ce que je veux du moins faire tout de suite, c'est de rendre justice à la logique de ces systèmes. Il était logique, après avoir attribué toutes les ressources à l'individu, de lui imposer aussi tous les frais, et, après avoir privé l'Etat de toute recette, de le soulager aussi de toute dépense ; il était logique, après avoir résolu le problème de la propriété dans le sens de l'appropriation et de la jouissance individuelles de toutes les espèces de la richesse sociale, de résoudre le problème de l'impôt par le moyen de la suppression de tous les services publics. Je me demande, par exemple, s'il était bien néces* saire de recourir à des méthodes si opposées pour obtenir des
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résultats si semblables, et de remuer deux sciences jusque dans leurs fondements pour n'en pas remanier la moindre partie.
Messieurs, ce serait peu de me boruer à énoncer ainsi, en mon nom et à ma façon, les conclusions absolument individualistes de la science officielle en~matîerë de morale sociale : je vais les lui faire dire à elle-même. Des deu^ doctrines en lesquelles elle se partage, il en est une dont Tautorité et le crédit sont particulièrement incontestables, c'est la doctrine spiritualiste. Le spiritualisme se place exclusivement 9U point de vue moral; or, si nous contestons la justesse de ce point de vue en fait d'économie politique pure et d'économie politique appliquée, nous l'admettons en fait d'économie sociale et de science sociale. En outre, le spiritualisme aujourd'hui règne en maitre, et nous subissons, malgré tout, son empire. Il peuple les académies et les chaires ; il dispose des revues, des journaux, et il y célèbre le mérite de ses propres ouvrages; il institue des coni^ours où il distribue des prix qu*il se décerne consciencieusement à lui-même. C'est donc au spiritualisme que je m'adresserai pour lui demander de nous fournir luimême sa formule. Cette formule obtenue, je me charge de la préciser, de la développer. Messieurs, j'ai besoin de toute votre attention et de toute ma présence d'esprit, car je vais ici soulever la plus grave question de notre temps, celle qui s'agite indéfiniment, sans se résoudre, entre la science et le socialisme.
Eh bien, soit! Nous admettons, si l'on y tient, que rien ne vaut et ne s'échange que les efforts et les services de l'homme, qu'en conséquence le travail constitue à lui seul toute la richesse sociale. Où tendent ces violences faites à la théorie de la valeur et de la richesse? Nous admettons que le travail agricole et industriel, que le commerce et le crédit ne sont
autre chose que des manifestations de la personnalité humaine^ libre et responsable, tout comme rcxercice des droits et Taccomplissement des devoirs de citoyen, d'époux et de père de famille, qu'en conséquence le taisset* faire y laisser passeï' est une liberté économique analogue à la liberté de penser, de parler et d'écrire, et à toutes les autres libertés civiles et politiques. Â quoi doit aboutir ce déguisement imposé à la théorie de la production de la richesse ? Et que va-t-il enfin résulter de cette moralisation à outrance, par le spiritualisme, de toute l'économie politique? — Il en résultera, nous dit-on, une vérité peut-être banale, mais à coup sûr fort importante, « Cette vérité, cette banalité, si vous voulez, à laquelle s'at- » tache de nos jours une opportunité toute particulière, c'est 9 que la réforme économique des sociétés, objet de tant de » réformateurs et de tant d'utopistes, a pour fondement néces- » saire et pour point de départ la réforme morale de l'indi- » vidu, base lui-même et fin unique des sociétés humaines. En
• dehors de cette vérité, non pas seulement proclamée théori* » quement, maïs mise sérieusement en pratique, vous ne 1 trouverez qu'agitation vaine et stérile chimère, Voulez-vous » réformer l'humanité, en restant fidèles aux grands principes
> moraux et économiques de toute société, devoir, justice, » charité, travail, propriété, capital, famille, commencez par » réformer l'homme, et tout le reste vous sera donné par sur- » croît. — Réformez l'homme, c'est-à-dire rendez-vous vous- 1 mêmes plus justes, meilleurs, plus éclairés, plus forts mora-
• lement. Réformez l'homme, c'est-à-dire, d'abord, respectez » toutes les bonnes pensées, toutesles activités bienfaisantes, et
> puis aidez les autres à s*éclairer, à s'améliorer; etc. , etc. (i). »
(1) M. H. Baudrillart. Des Rapports de la morale et de Vécommk politiquey p. 575.
Vous l'avez entendu, Messieurs : la réforme économique des sociétés, désormais, c'est la réforme morale de l'individu. Comprenez-bien, je vous en prie, tout ce que dit cette formule. Elle dit que la société économique est définitivement organisée tant au point de vue de l'intérêt qu'à celui de la justice. Elle dît que la théorie de la production de la richesse est connue, et non pas seulement connue, mais appliquée; elle dit que la production de la richesse est, quant à ses conditions sociales aussi abondante que possible. Elle dit que la théorie de la ré partition de la richesse est également connue, et non pas seule ment connue, mais également appliquée; elle dit que la répar tition de la richesse est, quant à ses conditions sociales aussi équitable que possible. Elle dit que la misère, s'il y en a n'a pas de causes sociales, qu'elle n'a que des causes indivi duelles; elle dît qu'il y a des questions d^riîtîâtivé^ individuelle, mais qu'il n'y a pas de questions d'initiative collective ou commune, ou de questions sociales. C'est bien, comme vous le voyez, tout justement le contraire de ce que dit, de son côté, le socialisme.
Ainsi, ce sont nos mœurs qui sont mauvaises, et, quant à no^Jois^^elles. sont parfaites. Eh bien! Messieurs, je vous l'avoue, cela m'étonne. Non certes que je fusse un dja. ces socialistes qui ne demandent rien autre chose sinon qu^ remette la constitution entre leurs mains pour vingi-jquatre heures, et qui ne s'engagent à rien moins, en échange, qu'à réaliser du jour au lendemain le bonheur de l'hump-nité; mais sans vouloir agir ni si autoritairement ni si vite, et sans attendre quoi que ce fût de sérieux et de durable que de la liberté et du temps, j'osais croire qu'il y avait encore quelque chose à' faire en vue de la réforme économique de la société même. Je pensais, — faut-il en convenir?— que nos législateurs avaient encore à perfectionner nos codes, au point de vue éco-
nomique, par l'addition de quelques bonnes lois, pas la suppression de quelques lois mauvaises; que la presse pouvait préparer le travail du législateur en agitant nombre de questions générales ou spéciales ; que nous autres enfin, publicistes et profes* seurs, nous devions faciliter sa tâche à la presse en élucidant les principes de Téconomie politique et sociale. Quelle erreur était la mienne! L'économie politique et sociale existe; elle existe non-seulement dans Tidéal de Vesprit, mais aussi dans la réalité des choses. Le spiritualisme Ta faite, le spiritualisme l'a mise en œuvre. Dès lors, nous n'avons plus qu'à nous retirer en silence, la presse elle-même doit se taire, le rôle des légis^ lateurs est fini; celui des prédicateurs commence. Plus de livres ni de conférences, plus d'articles de revues ou de journaux, plus de discours à la tribune ! Des sermons, des homélies contre l'ivrognerie et le libertinage ! Ainsi conclut le spiritualisme. Mais alors, combien étrange et déplorable est l'aberration des hommes ! Quoi ! Tant de préoccupations et de luttes scientifiques autour d'un problème résolu ! Tant de passions et de bouleversements politiques en vue d'une solution appliquée ! Tant de systèmes qui se produisent encore dans le monde des idées, tant de révolutions qui se succèdent dans le monde des faits, quand il n'y aurait qu'à rentrer en nous-mêmes, à rougir de notre intempérance et de notre incontinence pour qu'il n'y eût plus de misère ici bas ! Un tel malentendu est-il possible ? La supposition en est-elle acceptable ?
Non, Messieurs; et, pour être juste, je me hâte de vous dire que tous les spiritualistes ne l'entendent pas tout à fait de cette mauièipe.
Parmi les publicistes de cette école, quelques-^uns ont étudié avec ardeur et décrit avec talent la situation des classes pauvre», et il est de fait que leurs observations morales sont d'une très-grande importance. Je ne parle plus ici de l'immoralité
proprement dite qui peut se rencontrer chez les pauvres, et dont les riches eux-mêmes ne sont peut-être pas non plus tota-* iement exempts; je parle plutôt d*une certaine absence des conditionsde la moralité qui semble spéciale au paupérisme," Les écrivains auxquels je fais allusion ont vu, dans les grandes villes industrielles, le père et la mère de famille retenus tout le jour hors de chez eux, en des points différents, par le travail des manufactures, les enfants, pendant ce temps, à la maison ou dans la rue, livrés à Tabandon et au vagabondage. Nous avons pu, grâce aux peintures saisissantes qu'ils nous ont faites, nous figurer ces tristes ménages, réunis durant un court moment autour d'un foyer sans intimité et sans charme; nous avons pu également nous faire une idée de Tignorance qui se transmet, de génération en génération, dans ces familles. Et il est certain qu'on peut et qu'on doit considérer ce défaut de la vie de famille et ce manque d'instruction comme deux causes énergiques de misère, comme deux sources persistantes de paupérisme.
Réfiéchissons-y toutefois un moment. L'on découvre ainsi maintenant qu'une femme a bien assez à faire d'être épouse et d'être mère ; que c*est là, pour elle, un travail qui la dispense de tout autre. Grande loi naturelle, en effet, dont la violation sociale entraîne les pins funestes conséquences et pour la moralité et pour le bien-être ! Mais, en vérité, cela était-il donc un secret si bien gardé, et la révélation en est-ellesi précieuse? Assurément, c'est un^^pectacle contre nature que de voir des jeunes filles, des mères de famille occupées au travail des machines. C'est à l'ouvrier seul que convient cette besogne; quant aux femmes^ leur place est au logis et nop à l'atelier. Et qui les y pousse donc , sinon d'impitoyables exigences ? Et qui les y retient, sinon la même nécessité inexorable? De même, on s'aperçoit enfin que l'instruction élémentaire et l'instruction
professionnelle sont indispensables pour former, en même temps qu'un bon travailleur, un honnête homme et un citoyen digne de ce nom. Certes oui : l'ouvrier doit s'instruire et surtout faire instruire ses enfants; ni lui ni eux ne doivent croupir dans une éternelle ignorance. Croit-on donc sérieusement que ce soit de parti-pris qu'ils y demeurent ? Et, s'ils en voulaient sortir, ne sont-ils pas dans l'impossibilité, joatérîelle de le faire, faute de temps et de moyens? Serait-il donc inexcusable d'envisager, pour tous ces motifs, la misère et le paupérisme eux-mêmes comme un empêchement à la vie de famille et comïne un obstacle à l'instruction parmi les classes ouvrières?
Que l'immoralité individuelle, par conséquent, c'est-à-dire l'isolement domestique et l'ignorance, entretienne et perpétue le paupérisme, nous le voulons ; mais qu'au moins l'on nous accorde en revanche que le paupérisme tend, de son côté, à éterniser l'ignorance et l'isolement. Faut-il donc faire cesser l'immoralité pour que disparaisse la misère? Ou faut-il faire disparaître la misère pour que cesse l'immoralité? Tel est le cercle vicieux où l'on s'enferme en portant la question du paupérisme sur le terrain de la réforme morale individuelle, et dont on ne peut sortir évidemment qu'en reportant cette question sur le terrain delà réforme sociale économique. Si, en effet, Viounoralité et la misère sont deux principes réagissant l'un sur l'autre et s'engendrant l'un l'autre, résignons-nous à y voir non des principes mais des conséquences, à les considérer comme les effets d'une cause commune, laquelle n'est autre que la persistance de quelque désordre dans les conditions économiques de la société. Et voici ce qu'à ce point de vue il serait assurément permis de répondre au spiritualisme : « Une vérité, lui dirait-on, une banalité, si vous voulez, à laquelle s'attache de nos jours une opportunité toute particulière, c'est que la
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réforme morale des individus, objet de tant de prédicateurs et de tant de philanthropes , a pour fondement nécessaire et pour point de départ la réforme économique de la société base elle-même et milieu naturel de toutes les individualités humaines. » — Ainsi se retournerait contre le spiritualisme sa propre conclusion, très-vraie sans doute et, à coup sûr, encore plus banale.
Messieurs, ne nous hâtons pas de triompher de notre adversaire. Le spiritualisme est une philosophie pleine de ressources, et, dans la position où le met notre argumentation, il a plusieurs moyens de se tirer d'aftaire. Je vais les énumérer fidèlement et les passer avec vous en revue.
Le premier de tous s'appelle la diarité. La charité est une vertu éminemment spiritualiste : le dévouement dont elle procède est un des principes de la doctrine ; les dons par lesquels elle s'exerce en sont une des conséquences. Quand on confère, en effet, à l'individu toute puissance et toute richesse, c'est sans doute qu'on lui suppose toute force et toute générosité ; et quand on déclare parfaitement satisfaisant, sous le rapport de la répartition de la richesse, un état social dans lequel, malgré tout, une misère extrême coudoie une extrême opulence, c'est apparemment qu'on compte avec confiance sur ceux qui ont trop pour donner quelque chose à ceux qui n'ont rien. Il faut toutefois reconnaître que c'est là un expédient auquel tous les spiritualistes n'attachent pas le même prix ni la même efiicacîté. Ceux dont, pour ma part, je m'occupe, ceux qui sont philosophes et économistes n'ont, il faut le dire, ni une estime très-grande pour les procédés de la charité, ni une très-grande foi dans ses résultats. La charité dont je parle ici, bien entendu, ce n'est pas cette charité spontanée, discrète et empressée, qui nous fait courir personnellement, sous le coup d'une émotion fraternelle et d'un entraînement sympathique,
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au soulagement de la maladie ou de Tinfirmité ; c'est cette charité sollicitée, publique et organisée, qui se présente comme une sorte d'institution sociale complémentaire, et qui prétend, à ce titre, suppléer au manque de travail ou à Tinsuffi* sance du salaire. C'est cette dernière seulement que nous autres, économistes de toutes les écoles, avons toujours réprouvée. Nous jugeons que pour dégrader souvent celui qui l'accepte, elle n'ennoblit pas toujours celui qui la fait. Nous avons reconnu qu'elle est moins un remède à la misère et à l'infortune qu'un encouragement à la paresse et à l'hypocrisie. Bref, nous appelons de nos vœux le jour où personne ne pourrait la faire parce que personne ne voudrait la recevoir.
Cela est vrai de la charité proprement dite qui est une assistance matérielle; il en est tout autrement de la philan^ thrapie ou de l'assistance purement morale. Celle-là honore presque toujours celui qui la fait, car elle s'exerce généralement «ans intermédiaire, et elle sert véritablement celui qui la reçoit, car elle lui impose plutôt Teffort qu'elle ne l'en dispense ; elle ne vise point à le mettre immédiatement au but, elle lui montre la route, la lui aplanit et l'y guide. Aussi j[ios spiritual istes sont-ils les philanthropes par excellence. Leur objectif, vous le connaissez ; c'est l'absence des conditions principales de la moralité individuelle, celle du milieu de la famille, et celle des éléments de Tinstruction. Voilà le mal dans son origine. Cela étant, ils s'adressent à ceux qui, possédant la fortune, jouissent à la fois des bienfaits de l'instruction et des douceurs de la famille, et ils les provoquent à venir^en aide à ceux dont l'isolement et l'ignorance font la misère. Ite l'application de ce principe viennent ces sociétés d'industriels et de capitalistes formées pour la construction d'habitations à bon , marché, et qui mettent des maisons saines et agréables à la .^disposition des ouvriers moyennant un prix d'achat peu élevé
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quoique normal, ou moyennant un prix de location modéré quoique rémunérateur et toujours en rapport avec le prix de revienté De là viennent aussi ces associations d'écrivains et de professeurs pour rensçiguemexit élémentaire et professionnel. A la philanthropie, en un mot, se rattachent ces institutions nombreuses et variées que le sentiment le plus noble et le plus pur crée, soutient, encourage, et qui ont, vous le savez tous, transformé complètement certaines villes au point de vue de la moralité et de Taisance des prolétaires, c'est-à-dire de cette classe d'hommes qui vivent exclusivement du salaire de leur travail, sans nul surcroit ni de fermages de terres ni d'intérêts de capitaux.
En matière de philanthropie comme en matière. jde-diari té, nous sommes toujours, en compagnie du spiritualisme, sur le terrain de l'initiative individuelle. Sans en sortir encore, nous y trouvons deux autres moyens d'amélioration du sort des travailleurs : Tun est celui de Vassurance mutuelle, l'autre est celui de Vassociation coopérative: ^sit l'assistance matérielle et par l'assistance morale, l'homme pauvre et ignorant voit sa position s'améliorer ; mais dans l'un et l'autre cas, il dépend en cela de l'homme riche et instruit qui l'assiste. Par l'assurance mutuelle et par l'association coopérative, c'est le travailleur luimême qui, uni à d'autres travailleurs comme lui, améJUûfiLsa position» sans être obligé ni d'attendre le bon vouloir de personne, ni de subir aucune assistance étrangère^-
D'abord, la société de secours mutuels le préserve des conséquences fâcheuses du chômage et de la maladie en lui four» nissantun subside ou des secours. Ainsi, par l'assurance mu-* tuelle, le prolétaire s'enlève toute chance de désastre ; cela fait, par l'association coopérative, il peut, en outre, se donner toute chance de succès. La société de consommation réduit la dépense, la société de production et la société de crédit mutuel
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favorisent raugmentation du revenu; toutes les trois facilitent l'épargne et, les épargnes une fois obtenues, les multiplient par une capitalisation rapide. La misère est déjàvaîncue. Alors la société immobilière fournit les habitations à bon marché et toutes les conditions matérielles et morales de la vie de famille, la société d'instruction et de récréation procure tous les éléments de la culture iptellectuelle la plus solide et la plus délicate. La démoralisation recule à son tour. Cette victoire sur la démoralisation amène un second effort plus vigoureux et une seconde victoire plus décisive sur la misère, laquelle assure enfin le triomphe le plus complet^êJA-mQralité individuelle. Nous voilà sortis du cercle fatal que traçait autour de nous l'entretien de Hsolement et de l'ignorance par le paupérisme et du paupérisme par l'isolement et Tignorance. Tout cela, (^ sans ijitervention de l'Etat, sans assistance particulière, à ce seul mot d'ordre*: Aide -toi toi-mémel Inclinons -nous, Messieurs, devant la puissance et la fécondité de ces_juimbinaisons merveilleuses : la société de secours mutuels, la société de consommation, la société de production, la société de crédit mutuel, la société immobilière, la société d'instruc- 1 tîon et de récréation populaires ; et saluons dans l'association^^^ coopérative le dernier mot, l'effort suprême et le succès définitif de l'initiative individuelle!
Messieurs, j'étais sûr devons voir manifester vos sympathies en faveur de Tinitiative individuelle et de l'association coopérative ; et vous-mêmes ne doutiez pas, je le pense, de me voir leur rendre un éclatant hommage. Sur ce point, nous sommes tous d'accord, vous, les spiritualistes et moi. Là où je me sépare entièrement des spiritualistes, et où vous avez à vous prononcer entre nous, c'est quand ils disent non que les sociétés coopératives sont un moyen puissant et fécond de
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vaincre la misère, mais quand ils disent que c'est le seul et unique moyen de vaincre la misère ; c'est quand ils disent non que la réforme morale de l'individu est essentielle et urgente, mais quand ils disent qu'elle constitue toute la réforme économique de la société. Je le dis hautement et sans détour, Messieurs : si le spiritualisme consent à n'être que la moitié de la vérité, je suis avec lui et avec la science contre le socialisme. Mais s'il prétend être la vérité toute entière, je suis avec la science et avec le socialisme contre lui ; car, sur ce point, la science donne raison contre lui au socialisme.
Réformer les conditions de notre société même! Mais notre état social, au dire du spiritualisme, n'appelle nulle réforme. La production et la répartition de la richesse, la propriété et l'impôt, le gouvernement et la famille, aux yeux des spiritualistes, sont des catégories sociales entièrement connues et définitivement organisées, auxquelles on nous somme de rester fidèles. En est-il ainsi véritablement? Hélas! je le voudrais; mais, pour se convaincre du contraire, il n'est malheureusement pas besoin d'être systématiquement pessimiste, c'est assez de ne pas s'abandonner à un optimisme aveugle; et il ne faut pas réunir à grand peine quelques exemples douteux, il suffit d'en choisir quelques-uns dans le grand nombre des incontestables.
Prenons d'abord l'industrie agricole et manufacturière, le commerce, le crédit, et tous ces faits dont l'ensemble constitue la matière de la théorie de la production de la richesse. A supposer que le laisser faire, laisser passer de l'économie poli-t tique soit, comme il l'est en effet, la formule générale de solution des questions de cet ordre ; à supposer que cette solution soit, comme elle ne l'est point, théoriquement admise en tous lieux par tout le monde, est-elle, en outre, pratiquement acceptée d'une manière universelle? Nous, économistes, qui
luttons journellement contre tant de règlements restrictifs de la liberté des coalitions d'ouvriers, de la liberté des échanges internationaux, de la liberté du taux de l'intérêt, de la liberté d'association des capitaux, de tant d'autres libertés écono* miques, nous pouvons croire que la vérité scientifique a lui sur ces problèmes; mais comment oserîons*nous nous figurer que la sagesse politique les a supprimés? Ce sont là pourtant, en dehors de l'immoralité individuelle, des causes de misère et une source de paupérisme.
Passons à la propriété et à l'impôt, et aux faits dont l'ensemble constitue la matière de la théorie de la répartition de la richesse. Qu'il me soit ici permis de rappeler aux écono- . mistes de toutes les écoles qu'ils n'ont point de théorie de la |/V propriété, qu'ils n'ont point de théorie de l'impôt. Qu'il me soit permis de rappeler aux spiritualistes en particulier que leur formule de répartition de la richesse sociale entre les hommes en société est très-certainement inacceptable au point de vue scientifique comme dénaturant le fait de la valeur d'échange, et très-certainement inacceptable au point de vue philosophique comme sacrifiant TEtat à l'individu. Maintenant, à m'en tenir à l'exposition pure et simple de la doctrine, j'ai beaucoup mieux à dire encore. On parle beaucoup de propriété dont le nom seul est, à vrai dire, d'un efiet magique; mais on passe entièrement l'impôt sous silence, et cela non pas seulement au moment de conclure et d'invoquer les grands princi-* pes, mais durant tout le cours de ces longues études d'économie politique et de morale comparées, comme si rien, Messieurs, n'était plus indifférent et plus étranger que l'impôt soit à la morale^ soit à l'économie politique. Et pourtant, je vous le demande, sans aller si loin que de confondre ou même de rapprocher les deux théories de la propriété et de l'impôt, ne pourrail-on pas seulement ranger la question de l'impôt parmi
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celles où les droits de la justice et les intérêts de la richesse sont le plus engagés, parmi celles, du moins, d'où dépendent essentiellement la situation matérielle et la situation morale des classes les plus nombreuses et les plus souffrantes? Est-il permis, dites-le moi, de faire totalement abstraction du problème de l'impôt, comme s'il n'existait pas ou n'existait plus, alors qu'à son sujet les théoriciens se partagent entre les camps les plus opposés, et que, pour les uns, partisans de l'impôt indirect, l'income-tax serait la ruine du Trésor, tandis que, pour les autres, promoteurs et défenseurs de l'impôt direct, les contributions de consommation, les droits de mutation et les autres combinaisons fiscales analogues sont un défi à l'ordre économique et un attentat à l'ordre moral ; alors enfin que le système qui prévaut dans la pratique est tel que, bon ou mauvais, mais très-probablement médiocre et peut-être détestable en lui-même, il constitue en tout cas, et de l'aveu le plus unanime, une charge démesurément écrasante ? Y a-t-il là, oui ou non, sans compter le défaut de la vie de famille et le manque d'instruction élémentaire et professionnelle, une cause de misère suffisamment appréciable ?
Enfin, pour ne rien omettre, je fais encore une observation du même genre. On nous adjure de nous incliner devant la famille. Il y aurait assurément, sur ce sujet, beaucoup à dire au spiritualisme lui-même. Si cependant nous nous taisons, nous permettra-t-on de citer le gouvernement comme une des catégories sociales qui ne sont peut-être ni absolument connues dans tous leurs détails, ni parfaitement organisées sur tous les points du globe, et qui^ d'autre part, ont directement ou indirectement une influence notable sur le bien-être et sur la moralité des individus? L'indépendance des nationalités, les libertés constitutionnelles, la séparation des pouvoirs législatif, judiciaire et administratif sont-elles fixées et hors de cause?
Et si elles ne le sont pas, cette lacune ne constitue-t-elle point, elle aussi, avec Tisolement domestique et l'ignorance, une source assez abondante de paupérisme ?
Est-ce à dire qu'à mon sens, toutes les conditions de la société soient à mettre ou remettre en question, que notre état social soit à créer de toutcB pièces ou à modifier du tout au tout ? En aucune façon, mais simplement que si beaucoup de ces con* ditions sont déterminées, il en est encore quelques-unes qui ne le sont point : les conditions de la répartition de la richesse notamment; que si notre état social est à de certains égards satisfaisant, et surtout préférable à ce qu'il fut jadis, il n'est pas encore de tout point irréprochable, ni surtout égal à ce qu'il doit être un jour : sous le rapport de la propriété et de l'impôt par exemple. C'en est assez pour qu'on soit fondé à repousser énergiquement les conclusions de la science officielle contemporaine en matière de théorie de la société ou de morale sociale, j'entends celles des économistes académiciens de nos jours, et celles des spiritualistes aussi bien et mieux encore que celles des matérialistes. En efiet, si le matérialisme n'a pas gagné la science sociale au point de vue économique, il n'a pas, du moins, ruiné lui-même l'économie politique, tandis que le spiritualisme, au contraire, non-seulement n'a pas conquis l'économie politique au point de vue moral, mais a dé plus altéré et mutilé de ses propres mains la science sociale, en a méconnu la portée et, en quelque sorte, compromis l'existence. Le matérialisme n'a pas réussi, sans doute, à faire prévaloir rintérêt contre le droit; du moins, n'a-t-il pas obscurci la notion d'utilité économique. Lé spiritualisme, au contraire, en essayant de substituer partout le droit à l'intérêt, a totalement perdu le sens de la moralité sociale; et ainsi il a, dans cette campagne, violenté le principe de la vérité scientifique en économie politique pure, défiguré celui de l'intérêt ou de
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Futilité en économie politique appliquée, et enfin anéanti le principe de la justice dans la science sociale, le tout au profit de la moralité privée et pour la plus grande gloire de l'assistance philanthropique et de l'association coopérative.
Croyez, Messieurs, que je mesure exactement mes paroles et que je saurai ne rien dire qui vous blesse et vous irrite. Je veux vous faire comprendre comment il est possible d'avoir pour la philanthropie une estime sincère, d'avoir pour la coopération un culte véritable lorsqu'elles agissent à leur place, et dans leur sphère, mais comment il est possible aussi de détester la philanthropie, de réprouver la coopération ellemême lorsqu'elles prétendent prendre la place, lorsqu'elles osent envahir la sphère de la justice. Pour cela, je vous prie seulement d'écouter cette parabole.
PARABOLE DU PROLÉTAIRE
Un prolétaire plaidait en justice contre un homme puissant et riche. II se plaignait que cet homme retînt injustement son bien, le laissant ainsi, lui et sa famille, dans une position précaire et difficile.
— Renoncez, dit cet homme riche à son adversaire, à plaider contre moi. J*ai pitié de votre situation misérable; si vous avez besoin de. quelque secours, je vous le donnerai, et si ma protection peut vous servir, elle vous est acquise.
L'autre lui répondit :
— Je veux la justice et non la charité ; je ne vendrai pas mon droit contre une aumône.
— Je comprends votre refus, dit Thomme riche ; j'en approuve le motif et j'en aime la fierté. Eh bien! écoutez-moi. Je sais une opération de commerce qui serait pour vous très-facile à faire, et tout à fait avantageuse. Tournez-vous vers cette entreprise et donnez-y tous vos soins. Si vous y réussissez, vous retrouverez une fortune plus considérable que celle que vous avez perdue, et vous serez plus riche que moi, sans rien devoir à personne qu'à vous-même.
A cela le prolétaire répondit encore :
— J'ai soif de justice, et non de richesse. Je revendique l'héritage de
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mes pères dont je dois compte à mes enfants. Je me confie à Tintégrilé et à la sagacité de mes juges. S'ils me donnent raison, vous me restituerez cette partie de votre fortune qui est mon bien et que vous détenez indûment. S'ils me donnent tort, je i*esteral pauvre ou deviendrai riche à mon gré. Quoi qu'il arrive, je n'ai rien à réclamer de vous que mon droit, et vous n'avez rien à me payer que votre dette. Ils plaidèrent, et le prolétaire obtint justice.
Messieurs, ce besoin insatiable, cette poursuite ardente et opiniâtre des effets de la justice sociale par delà tous les résultats de l'activité individuelle, c'est ce qu'il y a de fondé, c'est ce qu'il y a d'invincible dans le socialisme. Ce sentiment est aussi, croyez-moi, celui dont s'inspire de plus en plus la science indépendante. Un économiste dont vous connaissez tous et dont vous aimez le double talent d'écrivain et d'orateur, M. Jules Duval, parlant du mouvement coopératif dont il s'occupe assidûment, se prononçait tout récemment à cet égard en quelques lignes ingénieuses quej'ai recueillies et que je vais vous lire : — « Tout le » mouvement coopératif contemporain, disait-il, a pour père le » socialisme; mais nous ajoutons que l'économie politique en > est la mère. La coopération est fille du socialisme pour le sen- » timent, l'aspiration, pour le ressort moteur; et elle est fille de 9 l'économie politique pour les idées, pour la science directrice. » Elle est, en un mot, le progrès économique et la réforme » sociale, ensemble et intimement unis, se complétant et se » corrigeant mutuellement (1). » M. Jules Duval se trompe trèsgravement, à mon sens, quan^ il confond la coopération avec la réforme sociale : je viens précisément de vous expliquer tout à l'heure comment la coopération était une chose, et comment la réforme sociale en était une autre. La coopération est une question d'initiative individuelle, et elle n'a rien de commun avec la réforme sociale, qui est une question d'initiative côl-
{i) VÉconomiste français, numéro du jeudi 3 octobre 4867, page4i5.
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lective ou commune. La vérité est que c'est la questiou de la ^ pro|^iéié_gLiifiLl!ijttjôt, et non celle de laiîûopération, qui se confond avec la question de la réforme sociale. Chercher la réforme sociale dans l'association coopérative, c'est exacteme nt comme si on la cherchait dans la charité ou dans la philanthro* pie, comme si on la cherchait dans l'assurance mutuelle. C'est à la fois diminuer sinon méconnaître la réforme sociale, et exagérer^ pour laiiom_pxûmettre, l'association coopérative. Je dirai, . puisque l'occasion s'en présente, que, dans mon opinion, cette confusion si répandue et si persistante de la question de l'association coopérative avec la question sociale, que cette recher- ^ che si générale et si obstinée d'-une réforme sociale par la coopération, est ce qui nuit le plus, en France, au aévelopperaent du mouvement coopératif, et que c'est surtout dans l'intérêt de ce mouvement que je me suis appesanti si longuement aujourd'hui sur la distinction de l'activité individuelle et de la justice sociale. Mais, cette réserve faite, je dirai bien volontiers, en empruntant l'heureuse expression de M. Duval, pour l'appliquer exclusivement à la réforme sociale,\que cette réforme , doit procéder à la fois du sentiment socialiste et de la science < économique.
J'aurai, Messieurs, la hardiesse de vous le dire exactement comme je le pense : l'oppqsition deJa science et du socialisme, c'est aussi, en un sens, l'opposition de la science et de l'ignorance. Le savant est un homme qui, jeune encore, quand l^prit est souple et docile, prend sur lui de lire attentivement les auteurs, d'en accepter et d'en subir en quelque sorte les doctrines, afin de les mieux pénétrer, sauf, plus tard, à l'âge où l'esprit est devenu mûr, ferme et robuste, à revenir sur ces doctrines, à les examiner et à les critiquer, en vue de les compléter ou de les rectifier au besoin. Le but qu'il donne à sa carrière, c'est de prendre la science là où ses devanciers
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Font amenée, pour la porter up-peu plus loin, là où ses succès-^ seurs la prendront à leur tour j Le socialiste, lui, est un homme qui, sous Tempire d'une passion vive et impatiente, repousse et dénigre, sans les connaître, tous ces auteurs qui n'ont pas su d'un môme coup commencer la science et la finir. Ses lectures sont nulles ou superficielles et hâtives, son érudition est fausse ou de mauvais aloi. Son ambition avouée, c'est de faire la ^^ieiiÊê_4Jjiijje«l, Ju commencement à la fin. Voyez les grands socialistes, Saint-Simon , Fourier, Proudhon : chacun d'eux se meut dans un ordre d'idées où il est isolé tout à la fois et des savants et des autres socialistes ; ils ont des sectateurs et des disciples, mais ils n'ont pas de maîtres } et, parce qu'ils n'ont point voulu d'ancêtres, ils ne laissent qu'une postérité limitée et éphémère.
^ Il suflSt d'exposer ces prétentions pour les faire juger et condamner. Mais si l'opposition du socialisme et de l'économie politique est souvent celle de l'ignoranee et de la science, il j faut reconnaître aussi qu'elle est souvent celle du progrès et ; de 1a. -routine, quelquefois même celle du progrèsjît de la réaction.'? Quand, par exemple, il arrive, comme aujourd'hui, que des économistes défont et bouleversent toute la théorie de la richesse sociale, toute la théorie de la production, en vue de maintenir et d'asseoir une théorie imparfaite et boiteuse de la répartition de la richesse, j'ai le droit de dire qu'ils se mettent autant en dehors de îa science et contre la science que les socialistes, avec cette différence que les socialistes ont le désir de la développer et de l'étendre, et eux celui de la borner et de la restreindre.
Cette déclaration. Messieurs, doit suffire à vous expliquer mon attitude vis-à-vis des économistes et vis-à-vis des socialistes. Je réfute les économiâtes contemporains, et je les réfute au nom de l'économie politique. Je ne réfute pas les socia-
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listes, parce que mes réflexions m'ont conduit à cette conviction qu'il n'y a qu'un seul moyen de ruiner et d'anéantir rempiriame»- c'est de faire la science. Comment réfuter l'erreur, si la vérité n'existe pas? Et à quoi bon le faire, si elle existe? Il n'y a pas d'empiriques en astronomie, parce que l'astronomie est une science faite. 11 y a des empiriques en médecine, comme il y a des socialistes en économie politique et sociale, parce que la science de la santé et de la maladie du corps humain n'est pas faite, non plus que celle de la santé et de la maladie du corps social. Mais le jour où la science sociale sera faite, il n'y aura plus de socialistes. D'ici à ce que ce moment soit arrivé, et pour en hâter la venue, comment devons-nous nous conduire? Je dirai si vous voulez : restons socialistes, c'est-à-dire progressistes: et devenons économistes, c'est-à-dire savants. Gardons la foi, et acquérons la science. Unissons-nous, au lieu de nous diviser; confondons nos bannières et nos devises, et appelons à se ranger avec nous autour d'elles tous ceux qui croient et qui étudient !
TROISIÈME LEÇON
CIUTIQIE DU MATÉRIALISME. CRITIQUE DU SPIRITLALISME. NOUVEAU POINT DE VUE DE LA MOIULE SOCIALE.
TROISIÈME LEÇON
CRITIQUE DU MATÉRIALISME. CRITIQUE DU SPIRITUALISME. NOUVEAU POINT DE VUE DE LA MORALE SOCIALE.
RÉSUMÉ DE LA 3e LEÇON.
11 faut réfuter l'individualisme social absolu, soit matérialiste, soit spiritualisle, dans ses principes philosophiques.
C'est Tusage exclusif des sens comme instrument d'expérience qui conduit le matérialisme à réduire la destinée de l'homme à la satisfaction des besoins physiques, et à considérer les destinées humaines comme ennemies les unes des autres. C'est l'usage exclusif du sens intime qui conduit le spiritualisme à réduire la destinée de l'homme au triomplie de la volonté libre ^ et à considérer les destinées humaines comme indépendantes les unes des autres.
Comment l'économie politique, à son apparition, a modifié et complété les conclusions de la philosophie. Le matérialisme y a trouvé ce principe social : la poursuite et la création en commun du bien-être et de la richesse. Le spiritualisme y a trouvé ce principe social : la recherche en commun de la moralité du travailleur.
Le matérialisme se réfute par le spiritualisme; mais, pour réfuter le spiritualisme, il faut faire l'analyse et la critique de l'expérience morale. L'usage exclusif du sens intime tend à faire subjectiver des éléments objectifs. La volonté, ne sjaxerjce pas,ea.pleinê_iikî!Z^a2idi2^iii2^dk; elle s'exerce, en partie^ sous-l'iniluence ^Q^MceMilé&^i^Qdales. Les destinées humaines ne sont pas absolument indépendantes; elles sont, en partie, solidaires les unes des autres. 11 y a une moralité sociale distincte de la morajjLtéJûéiviéttelle.
Le changement des points de vue physique, moral et métaphysique coïncide avec le commencement d'une nouvelle Jî)ériode humanitaire.
TROISIÈME LEÇON
CRITIQUE DD MATÉRIALISME. CRITIQUE DU SPIRITUALISME. NOUVEAU POINT DE VUE DE LA MORALE SOCIALE.
Messieurs,
Je vous ai exposé suceessivement, dans mes deux premières leçons, l'état actuel de l'économie politique et celui de la science sociale. En matière d'économie politique et en matière de science sociale, nous avons trouvé le point de vue économique ou matérialiste et le point de vue moral, tel du moins
que le produit le spiritualisme, prétendre l'un et l'autre à un empire souverain et exclusif. D'autre part, ni l'économie politique ni la science sociale ne nous sont apparues comme sérieusement définies, et, à plus forte raison, comme sérieusement achevées. Le moment est donc venu d analyser et de critiquer en eux-mêmes les deux points de vue, de remonter à leur origine pour y constater la cause de leur insuffisance, de puiser dans cet examen le principe d'un point de vue plus heureux et plus large. C'est là une tâche qui, au premier abord, peut sembler très-aride et très-pénible, mais qui, en réalité, a été rendue facile et attrayante par les travaux récents de la philosophie contemporaine.
Messieurs, il y a pour nous trois objets de connaissance, ou peut-être faut-il dire, pour être plus exact, un seul objet sous trois aspects : Yêtre physique, Vêtre moral et Vétre métaphysiqtœ; la nature, l'homme et Dieu. Et il y a en nous trois instruments de connaissance : Vexpérience externe, Vexpérience intime et V abstraction rationnelle ; les sens, la conscience et la raison. Or, on peut aujourd'hui rendre compte de tous les systèmes philosophiques qui ont existé jusqu'ici en disant que tous ont consisté à vouloir étudier les trois objets de notre connaissance avec un seul de nos instruments de connaissance. Et l'on peut également donner la formule de la philosophie qui doit succéder à tous ces systèmes dans un avenir prochain en disant qu'elle consistera à étudier ces trois objets de notre connaissance avec nos trois instruments de connaissance.
Connaître la nature par le témoignage des sens, et en déduire la connaissance de l'homme et la connaissance de Dieu, c'est le matérialisme ;
Connaître l'homme par le témoignage de la conscience, et en
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déduire !a connaissance de Dieu et la connaissance de la nature, c'est lé spiiitualisme ; -
Concevoir l'être métaphysique par l'exercice de la raison, et en déduire la connaissance du monde physique et la connaissance du monde moral, c'est Y idéalisme, yqui s'oppose à Vempinsme soit matérialiste, soit spiritualiste.
Enfin, connaître le monde physique et le monde moral par rexpérience externe et par Texpérience intime, et concevoir l'être métaphysique par l'abstraction rationnelle, c'est la philosophie moderne, qui consiste dans la conciliation de l'idéalisme et de Tempirisme.
Ces définitions et toutes les distinctions qui s*en déduisent sont une des conquêtes les plus importantes et les plus assurées de la pensée du xixe siècle. Grâce à elles, la critique philosophique se fait non plus sur tel ou tel système plus ou moins complet de tel ou tel philosophe plus ou moins conséquent avec lui-même, mais sur le système- type résultant de Tenchaînement rigoureux des conclusions physiques, morales ou métaphysiques avec le point de départ intellectuel. Ainsi l'on peut réfuter un matérialisme plus simple que le sensualisme de Condillac et de Cabanis, un spiritualisme plus ingénieux que la monadologie de Leibnitz, un idéalisme plus pur que le panthéisme de Spinoza. J'emploierai cette méthode, dont il a été fait de nos jours des applications merveilleuses, pour la critique du matérialisme et du spiritualisme en matière d'économie politique et de science sociale.
Le matérialisme est donc la philosophie des sens, par opposition au spiritualisme qui est la philosophie de la conscience.
Le matérialiste ouvre les yeux, étend les mains, il voit, il touche, et il perçoit hors de lui même des phénomènes extérieurs d'étendue, de figure, de solidité, de résistance; il rap-
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porte ces phénomènes à des objets extérieurs qu'il appelle coij>s ou matière.
Le spiritualiste rentre en lui-même, et il y perçoit des phénomènes intérieurs de plaisir et de peine, de pensée, de volonté ; il rapporte ces phénomènes à un sujet intime qu'il appelle âme ou esprit.
De la matière douée de propriétés d'une part, un esprit, force active, pourvu de facultés, d'autre part; voilà respectivement pour le matérialisme et pour le spiritualisme avec quoi il faut expliquer la nature, Thomme et Dieu, le monde physique, le monde moral et l'être métaphysique ; et voilà, coûte que coûte, avec quoi on les explique.
On ne saurait, Messieurs, nous contester l'exactitude de cette double définition. Ce ne sont pas seulement la philosophie de la raison pure et le transcendantalisme de Kant, ce sont l'éclectisme de Jouffroy et la philosophie du sens commun qui définissent ainsi le matérialisme et le spiritualisme. Que maintenant les doctrines philosophiques ainsi définies correspondent plus ou moins exactement aux doctrines économico-sociales que nous avons rencontrées, c'est ce que nous allons vérifier à l'instant. Pour cela, nous déduirons d'abord par nous-mêmes les conclusions morales du matérialisme et du spiritualisme, et nous les comparerons aux conclusions économiques et sociales des matérialistes et des spiritualistes que nous connaissons. S'il existait quelque diflference, nous pouvons affirmer à jmori qu'elle proviendrait d'un défaut de logique chez ces messieurs; maïs vous allez voir que la similitude sera parfaite.
A cet égard, on pourrait dès à présent remarquer que le matérialisme, qui met directement les sens en présence des phénomènes extérieurs, et que le spiritualisme , grâce à qui la conscience saisit immédiatement les phénomènes intimes, sont incontestablement l'un le point de vue le mieux approprié aux
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sciences naturelles, Pautre le point de vue le plus favorable à la philosophie morale; que, précisément, les deux écoles que nous avons trouvées aux prises sont composées l'une de savants plus ou moins naturalistes, l'autre de philosophes moralistes ; qu'il y a donc enfin tout à parier que c'est bien réellement à des matérialistes et à des spiritualistes que nous avons affaire.
Pour ce qui est toutefois de la première de ces deux écoles, que nous avons signalée, dès le début, sous le nom d'école économiste, il est juste de faire une réserve. Elle ne se croit ni ne se dit matérialiste. Ses idées philosophiques sont celles de nombre de gens qui, ne sachant pas à quel point la philosophie est nécessaire et inévitable, ni combien, dès lors, il importe de comparer autant que possible toutes les philosophies existantes pour se donner la meilleure, déclarent n'en vouloir examiner ni choisir aucune, et ne réussissent qu'à prendre la plus détestable. Qui ne connaît ces physiciens, ces chimistes, ces médecins, décidés à bannir de leurs sciences toute espèce de système philosophique pour n'y admettre rien autre chose que des faits corporels ou des propriétés de la matière? Ils pensent ainsi repousser toute doctrine philosophique; et que font-ils pourtant sinon subir malgré eux le principe et parler à leur insu le langage du plus pur sensualisme ?L,es économistes, n'en agissent guère autrement pour la plupart; mais leur philosophie utilitaire, pour n'être qu'un matérialisme grossier , et inconscient, n'en est pas moins une philosophie matérialiste, comme au surplus nous Talions constater tout à l'heure.
Il n'en est pas, à beaucoup près, de même de leurs adversaires. Ceux-ci rendent journellement grâce au ciel de deux choses : d'être philosophes, et philosophes spiritualistes; ils sont spiritualistes, et ils sont heureux et fiers de l'être. Non pas,
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sans doute, qu'ayant sondé, comme Descartes, la valeur respective du témoignage des sens et du témoignage de la conscience, et qu'ayant reconnu dans l'exercice des uns un moyen bien imparfait de saisir et d'embrasser le monde, ils se soient de préférence rabattus sur l'exercice de l'autre. Peu préoccupés du problème de la certitude philosophique, et moins philosophes, à vrai dire, que moralistes, ils sont, comme nous l'avons énoncé, entraînés irrésistiblement vers un mode d'expérience dont les premiers résultats étant d'attester tout d'abord Tindividualité et la personnalité humaines, permettent, par cela même, d'assurer tout d'abord Texistence et de sauvegarder tout de suite l'indépendance de la morale. Cette philosophie, pour n'être pas le spiritualisme le plus élevé et le plus éclairé, n'en est pas, pour cela, moins spiritualiste.
A première vue, les deux doctrines en présence offrent donc bien, en réalité, le caractère que nous avons accusé chez chacune d'elles. Cela suffit, et quant à leur faiblesse ou à leur vulgarité philosophique, peu importe. C'est à nous à reconnaître, en écartant les contradictions et les incohérences, pour ne nous attacher qu'à renchainement logique des idées, comment la philosophie des sens et comment la philosophie de la conscience, réduites l'une et Tautre à leurs ressources propres, comprennent et interprètent le monde physique, le monde moral et l'être métaphysique. De Dieu toutefois et de la nature nous n'avons point à nous occuper ici, mais le matérialisme et le spiritualisme nous doivent leurs conclusions au sujet de l'homme et de la destinée humaine; laissons-leur donc leur physique et leur théologie pour n'examiner que leur morale.
Pour le matérialiste, l'homme est un corps pourvu d'organes, lesquelles fonctionnent sous la pression et en vue de la satis- ^ faction de besoins irrésistibles.
Pour le spiritualiste, Thomme est une âme douée de facultés qui s'exercent sous l'empire et en vue du triomphe d'une volonté libre.
Des besoins à satisfaire le plus amplement possible d'une part, une volonté libre à faire triompher autant qu'il y a moyen d'autre part, voilà, dirons-nous encore, respectivement pour le matérialisme et pour le spiritualisme, les formules à Taide desquelles il faut rendre compte de notre destinée individuelle et sociale ; et voilà les formules à l'aide desquelles, tant bien que mal, on en rend compte.
En ce qui concerne d'abord les déductions du matérialisme, soit en matière de morale individuelle, soit en matière de morale sociale ou de politique, il n'y a qu'à détacher l'esquisse qu'en a si nettement et si vigoureusement tracée l'auteur des Mélanges philosophiques :
« Voulez-vous, dit Jouffroy, aller plus loin dans les inductions rigoureuses de cette doctrine ? Vous trouverez que le juste et Vinjustey n'étant pas des transformations de la sensation, ne sont rien; que le seul bien et le seul mal à nous connus se rencontrent dans la sensation y qui est tantôt agréable, tantôt désagréable; qu'ainsi tout bien se ramène au plaisir, tout mal à la douleur; d'où il suit que le seul principe de la conduite humaine est H éviter la douleur et de chercher le plaisir. Voilà la morale d'Helvétius, ou plutôt du principe de l'exclusive autorité des sens. Voulez-vous aller plus loin encore? Vous trouverez que chacun poursuivant son plaisir propre ou son intérêt personnel, sans qu'aucune idée d'ordre moral ou de justice le retienne et lui impose du respect pour les autres, tous les hommes sont naturellement ennemis, et que la guerre est Y état naturel; d'où il suit que le plus fort a raison, que la force est le seul droit, et que le pouvoir absolu, principe de 'paix, est éminemment légitime* Voilà la politique de llobbes,
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c'est-à-dire la politique qui dérive de Texclusive autorité des sens (i). »
J'extrais ces lignes si remarquables des Mélanges philosophie ques de JouflFroy. L'étude intitulée Du matérialisme et du spiritualisme parut dans le Globe, en décembre 1828 et janvier i829; mais, à ce moment même, elle était rédigée depuis plusieurs années déjà. En mai 1825, avait paru dans le même journal la belle étude connue sous ce titre : Comment les dogmes fiîiissent. Que sommes-nous donc, savants et philosophes, et que valent nos efforts de plume et de parole si, quarante années après que ces pages admirables sont écrites, on vient encore nous proposer le matérialisme et le spiritualisme pour être la philosophie de la morale sociale ? Au reste, il n'y a pas à le méconnaître : la faute en est à l'éclectisme si tôt versé, par JouflFroy lui-même, dans l'ornière du spiritualisme. C'était une pente que tôt ou tard cette philosophie devait descendre; et j'en trouve dans le passage même que je lui emprunte une preuve bien curieuse et bien convaincante. Après cette peinture à grands traits de la morale et de la politique exclusives du matérialisme, je cherche naturellement une peinture semblable de la morale et de la politique exclusives du spiritualisme. Je ne la trouve point, Messieurs : l'auteur a complètement oublié de la faire; mais peut-être ne sera-t-il pas trop téméraire à nous de l'essayer en nous aidant de l'exemple d'un tel maître.
« Voulez-vous, dirons-nous donc, vous avancer dans les déductions de la doctrine spiritualiste? Vous trouverez que les besoins du corps, leurs exigences, leur satisfaction, se manifestant en dehors, ou même allant à l'encontre de la volonté de Pâme, ne signifient rien pour la morale; que le seul bieti et le seul mal dont nous ayons à nous préoccuper se rapportent à
(1) Th. Jouffroy. Mélanges philosophiques. --Du spiritmlistne et du matérialisme.
l'exercice de la volonté lequel est bon ou moral quand il maintient rfime au-dessus des nécessités corporelles, et mauvais ou immoral quand il l'y soumet; qu'ainsi tout bien consiste dans la moralité ou dans la vertu, c'est-à-dire dans le triomphe de la volonté libre, tout mal dans ï immoralité ou. dans le vice, c'est-àdire dans la défaite de la volonté libre; d'où il suit que le véritable principe moral de la conduite humaine est à^éviter le vice qui est la défaite de la volonté et de chercher la verhi qui en est le triomphe. Voulez-vous vous avancer davantage? Vous trouverez que chacun ayant en main les rênes de sa volonté libre et pouvant ou devant rester maître de poursuivre sa vertu propre ou sa moralité personitelte, sans qu'aucune préoccupation de bien-être et de richesse l'arrête, et sans qu'aucune idée de solidarité d'intérêts l'engage et le compromette dans une association avec ses semblables, toutes les destinées morales sont naturellement indépetidantes les unes des autres, et que Yisolement ou la solitude est Vétat naturel; d'où il suit que la charité et le dévouement seuls nous portent à entrer en rapport avec autrui, que Vamour du prochain est la base sur laquelle repose toute la société, et que la fraternité, principe de relations entre les hommes, est le principe social par excellence. Voilà, si je ne me trompe, la morale et voilà la politique de l'Evangile, ou, pour mieux dire, voilà la morale et voilà la politique qui découlent de l'exclusive autorité de la conscience. »
La philosophie, dont le propre est d'embrasser l'univers au point de vue général et d'ensemble, en était là, abstraction faite des erreurs de logique qu'il appartient à la critique de relever et de faire disparaître, touchant la morale individuelle et sociale. Le matérialisme et le spiritualisme se disputaient à peu près exactement dans les termes que je viens de rapporter, le monde des principes et celui des faits. D'ailleurs, comme il
est toujours arrivé, le spiritualisme remportait avec beaucoup de force et d'éclat contre le matérialisme sur le terrain des principes ; et le matérialisme prenait hardiment et largement sa revanche sur le spiritualisme dans le domaine des faits. Ce fut alors que, dans la science, dont le propre est, au contraire, d'étudier l'univers au point de vue particulier et dans ses espèces, se produisit l'économie politique. De même qu'aux xvi^ et xviie siècles, et indépendamment de toute conception philosophique du monde physique, étaient apparus les faits et les vérités astronomiques, de même aux xviiie et xix^ siècles, et indépendamment de toute conception matérialiste ou spiritualiste du monde moral, sont apparus les faits et les vérités économiques. Ces faits, parfaitement déterminés et définis, étaient ceux de la production et de la consommation de la richesse; ces vérités, merveilleusement démontrées et mises en lumière, consistaient dans la condamnafion irrévocable de certaines conditions sociales positivement défavorables à la production de la richesse par l'agriculture, par l'industrie, par le commerce, et dans la préconisation péremptoire de certaines autres conditions sociales décidément favorables à cette production agricole, industrielle et commerciale de la richesse. Jusqu'à quel point les affirmations spéciales de la science infirmaient-elles ou confirmaient-elles les affirmations générales de la philosophie ? Jusqu'à quel point, devant les conclusions de l'économie politique au sujet de la production de la richesse, le matérialisme et le spiritualisme pouvaient-ils maintenir ou devaient-ils modifier leurs propres conclusions relativement à la destinée humaine, individuelle et sociale? C'est ce qu'il nous reste encore à dire, toujours en nous attachant à l'enchaînement logique des idées.
En premier lieu, quant au matérialisme, il est aisé de voir que l'économie politique, lojn de le contrarier, lui vient plutôt
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eii^de. Constater, en effet, que l'activité sociale consiste en partie dans la création agricole, industrielle et commerciale de la richesse, c'est constater également que l'activité individuelle a en partie pour but la poursuite du bien-être. Énoncer qu'il existe des conditions sociales plus favorables que d'autres à la création de la richesse, c'est énoncer en même temps que ces conditions sont plus favorables à la poursuite du bien-être. Ainsi, non-seulement la constatation des faits économiques ne contredit point le matérialisme ; mais, de plus, renonciation des vérités économiques vient fournir tout à la fois à la morale matérialiste une conception moins désolante de la société et un principe plus avouable d'ordre social. Grâce à l'économie politique, Pétat social matérialiste n'est plus cet épouvantable état de guerre, c'est l'état agricole, industriel et commerçant; grâce à elle encore, la loi sociale matérialiste n'est plus rignoble despotisme, principe de paix, c'est l'intérêt ou l'utilité, principe de richesse. D'ailleurs, après comme avant l'intervention de la science et de ses conclusions particulières, la philosophie demeure libre de persister dans ses conclusions d'ensemble; après comme avant l'intervention de l'économie politique, le matérialisme demeure libre de soutenir que l'activité individuelle a pour but exclusif la poursuite du bien-être; à quoi il peut encore ajouter que Tactivité sociale consiste toute entière dans la création agricole, industrielle et commerciale de la richesse. Dans ce système, le point de vue économique embrasse tout l'état social, l'intérêt et Tutilité renferment toute la loi sociale, l'économie politique, en un mot, est toute la science sociale.
Combien n'était pas plus embarrassée et plus difl&cile la position du spiritualisme en présence de l'économie politique! — j'entends du spiritualisme pur et historique, non pas tel que le professent nos philosophes académiciens, mais tel que l'ont
produit, en métaphysique, des penseurs d'un génie profond et incomparable, en morale, des «pôtres d'une vertu parfaite et surhumaine, tel enfin que l'aura plus ou moins vécu Thumanité durant une période et pour des destinées à jamais glorieuses. Représentez-vous la morale spiritualiste, cette morale ambitieuse et exigeante, faisant de Thomme deux parts : le corps qu'elle rejette et qu'elle méprise, et l'âme au salut de laquelle elle s'attache exclusivement et passionnément; Thomme animal ou la brute, et l'homme proprement dit, l'être personnel et moral de qui la volonté libre trouve en elle-même le principe et le but de son exercice, se sufl&t à elle-même et ne relève que d'elle-même, condamnée à cette vie comme à une épreuve, et promise, après cette destinée transitoire, à une destinée définitive soit de peine éternelle, si elle succombe, soit de joie éternelle, si elle l'emporte. Représentez-vous cette morale, la plus sublime, si Ton veut, mais à coup sûr la plus anti-sociale de toutes: rendant à César ce qui est à César, c'est-à-dire se tenant étroitement et dédaigneusement à l'écart de la vie sociale économique, civile et politique; rendant à Dieu ce qui est à Dieu, c'est-à-dire uniquement dévouée à la moralité et à la vertu individuelles, désintéressées, absolues. Représentezvous enfin cette morale dont le royaume n'est pas de ce monde et qui anathématise tout ensemble la propriété, la famille, la richesse et la société, et, d'autre part, Téconomie politique glorifiant la société et la richesse par les faits et les vérités qu'elle révèle touchant la production et la consommation sociales économiques; et dites-moi si le simple Laissez faire, laissez passer ! des Physiocrates a porté moins de dérangement et de trouble dans la morale du spiritualisme que le Et pourtant elle tourne! de Galilée n'en avait jeté dans sa physique !
Que faire en une situation pareille? Admettre tels quels ces résultats et les expliquer, pour utie telle doctrine, était-ce
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possible? IVun autre côté, nier des résultats scientifiques quels qu'ils soient, et les méconnaître, pour une philosophie quelconque, n'est-ce point abdiquer? Restait une ressource : c'était de reprendre et de refaire l'économie politique, au risque de la mutiler et de la dénaturer, afin de la mettre autant que possible en accord avec les données essentielles de la morale spiritualiste. Origène et saint Jérôme auraient vraisemblablement décliné cet office ; mais les moralistes spiritualistes modernes s'y sont consacrés avec une ardeur et s'en sont acquittés avec un succès en faveur desquels on ne peut se dispenser de rendre témoignage. Ont-ils réussi complètement à faire agréer à la religion ce sacrifice de la science? C'est ce que je n'oserais vous dire. Je crains fort, pour ma part, que le moindre défaut de ces économistes chrétiens soit de n'être pas plus chrétiens qu'ils ne sont économistes. Mais ce ne sont pas là nos affaires. 11 suffit que leur thèse ait été déduite avec méthode pour qu'elle ait droit à l'attention de la critique. Voyons donc par ^uels moyens a pu s'opérer cette conciliation du spiritualisme et de l'économie politique.
L'entreprise, à vrai dire, pour être difficile, n'était pas impossible; et ses difficultés même, à condition qu'on les abordât résolument, pouvaient être heureusement vaincues. Supposez purement et simplement, en effet, qu'au lieu de résulter de l'utilité et de la rareté combinées, la valeur d'échange ne résulte que des efforts, des services et du travail de l'homme, et vous allez voir, comme par enchantement, toutes les conclusions du matérialisme, en morale individuelle et sociale, se transformer en conclusions spiritualistes. D'abord, quant au tait même de la production de la richesse, ce n'est plus un fait lié en partie à des circonstances naturelles comme la combinaison fatale de la rareté avec l'utilité d'où dérivent la valeur et l'échange; c'est un fait dépendant exclusivement de circon-
stances morales comme le libre exercice de la volonté de l'homme se manifestant par le travail. Par conséquent, et quant aux conditions de la production de la richesse, ce ne sont plus de simples règles sociales de convenance économique comme était le laissez faire, laissez passer; ce sont de véritables principes moraux formulés en vue de la dignité individuelle du travailleur comme sont la liberté du travail, la liberté du commerce. Par suite enfin, et quant aux conditions de la répartition de la richesse, et de la société civile et politique, de même que le matérialisme les organise en vue des conditions sociales économiques dans lesquelles doit s'effectuer la production de la richesse, de même le spiritualisme les organise en vue des conditions morales individuelles où doit être placé le travailleur producteur de toute richesse. Ainsi, dune part, la production de la richesse toute entière ressort de la moralité du travailleur; et, d'autre part, la société toute entière converge vers la moralité de l'individu t base et fin unique des sociétés humaines. » Dans ce système, le point de vue moral et individuel embrasse tout l'état économique et social, la vertu renferme la richesse et'commande la justice, la morale individuelle, en un mot, est toute l'économie politique et toute la science sociale.
Voilà donc, et sauf erreur, les conséquences économicosociales rattachées à leurs principes philosophiques; voilàj;es deux doctrines opposées dont Tune équivaut à la suppression de la science sociale au profit de l'économie politique, et dont l'autre se résout dans l'anéantissement de l'économie politique et de la science sociale au profit de la morale individuelle, rapportées aux deux doctrines également opposées de la philosophie des sens et de la philosophie de la conscience. Dès lors, quoi de plus aisé que de se prononcer en toute connaissance
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de cause sur les prétentions respectives des économistes matérialistes et des moralistes spiritualistes ?
Quoi de plus étroit, de plus impuissant et de plus inadmissible, par exemple, que les tentatives du matérialisme à l'endroit de la morale sociale ? Cette philosophie, ne faisant usage que des sens, ne voit dans l'homme qu'un corps organisé, ramène toute la destinée humaine à la poursuite du bien-être et à la création de la richesse, et ne connaît d'autre principe social que l'intérêt ou l'utilité. Eh bien ! donc, qu'elle interroge le sens intime: elle découvrira dans l'homme une âme raisonnable et libre, restituera à la destinée humaine le caractère d'un ensemble de devoirs à remplir et de droits à faire valoir, et reconnaîtra dans la justice un principe d'organisation de la société. A Dieu ne plaise, au surplus, que nous réfutions ici le matérialisme dans ses prémisses et ses conclusions touchant la morale sociale plus en détail que nous ne l'avons fait encore ! Il y a, relativement au matérialisme, une opération à poursuivre : c'est de faire la critique du témoignage des sens par l'analyse des éléments de la sensation; c'est là une opération à laquelle la physique, la chimie, la physiologie et toutes les sciences naturelles sojat extrêmement intéressées et dont s'occupe très-activement le rationalisme moderne. Mais quant à faire l'analyse et la critique de l'expérience sensible au point de vue des sciences morales, c'est une besogne depuis longtemps faite et parfaite par la doctrine du sens commun et un exercice qu'il ne faut pas disputer aux étudiants de philosophie.
Les prétentions du spiritualisme ne sont pas moins tyranniques ni plus acceptables que celles du matérialisme ; toutefois, l'erreur n'en est peut-être pas tout à fait aussi manifeste, ni la condamnation tout à fait aussi facile.
Avant l'apparition de l'économie politique, le spiritualisme,
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usant exclusivement de l'expérience intime, tout comme le matérialisme de l'expérience externe, ne tenait nul compte du corps ni des besoins, non plus que le matérialisme de l'âme ni de la personnalité morale. A cette époque, la réfutation du spiritualisme se faisait par le matérialisme, comme celle du matérialisme par le spiritualisme; le tout était affaire à la philosophie du sens commun. Mais, depuis la découverte et la mise en évidence des faits et des vérités économiques, le spiritualisme s'est imposé la tâche d'une évolution hardie : il a mis le travail au nombre de ses vertus, et il a entrepris de concilier à sa manière le juste avec l'utile ; aussi ne sont-ce plus que des Saînt-Simonîens très-arriérés qui peuvent encore opposer aujourd'hui le principe du christianisme avec la création de la richesse. Le spiritualisme envisage, de nos jours, la destinée humaine sous le double aspect moral et économique ; et certes, en cela, il s'est grandement modifié. Mais, en même temps, comme vous l'avez vu, il ramène le point de vue économique au point de vue moral, et, en outre, concentre tout celui-ci dans le point de vue individuel ; et c'est en quoi on ne saurait nier qu'il ne soit rigoureusement resté semblable à lui-même. Comraentje^spiritualisme a-t-il ainsi réussi à faire tenir toute l'économie politique dans la philosojliie morale, et, de plus, à réduire entièrement cette dernière aux proportions de la
^ morale individuelle? Il lui a suffi, vous le savez, de faire deux choses: d'une part, il a vu dans le travail Torigine et la source de toute la richesse sociale; et, d'autre part, il a trouvé dans l'individu la base et la fin unique des sociétés humaines. Le tra-
; vail est-il, en réalité, l'origine et la source de toute la richesse sociale? L'individu est-il la base et la fin unique des sociétés humaines ? De la réponse à cette double question dépend la vérité ou Terreur de toute la morale sociale spiritualiste. Or, ce sont là, Messieurs, deux points d'expérience; l'un est un
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point d'expérience économique, l'autre est un point d'expérience morale; et il appartient à l'observation attentive et véridique des faits de les rétablir tous les deux contre le partipris spiritualiste. Nous réserverons la discussion du premier de ces deux points pour plus tard, et nous consacrerons, pour l'instant, tous nos efforts à Véclaircissement du second. Celui-ci est un point plutôt philosophique que scientifique, où se trouvent contenus et renfermés le principe entier et toutes les conséquences du spiritualisme en matière de morale sociale, dont la discussion comporte une analyse et une critique de Texpérience intime de la dernière importance pour l'avenir des sciences morales, et au sujet duquel la question se pose non plus entre le spiritualisme et Téclectisme, mais entre le spiritualisme et une philosophie supérieure et renouvelée. Nous ne pouvons donc le passer sous silence.
Messieurs, depuis Kant et sa Critiqm de la raison pure, il est admis comme une chose démontrée, dans la philosophie la plus avancée, que si toutes nos sensations sont jusqu'à un certain point représentatives des objets sentis, toutes aussi sont jusqu'cà un certain point affectives du sujet sentant. La sensation de saveur tient en partie à la nature du corps qui nous la fait éprouver, et en partie à la disposition de notre organe du goût. Ainsi, les sensations d'étendue et de résistance, et toutes les sensations de propriétés de la matière, tiennent en partie à la nature des choses, et en partie à la constitution de nos sens de la vue, du toucher, et de tous nos autres sens. Par conséquent, accepter le témoignage des sens comme entièrement représentatif, sans tenir compte de ce qu'il y a en lui de purement aflectif, c'est attribuer aux objets sentis des éléments empruntés au sujet sentant. Eh bien! de même que le \ matérialisme empirique, en se confiant à la valeur absolue du témoignage des sens, tend à objectiver le subjectif,'^de même le
spiritualisme empirique, en se confiant à la valeur absolue du témoignage de la conscience, tend à subjectiver l'objectif; et de même qu'il y a lieu de faire la critique des résultats de Texpérience sensible au point de vue de la réalité des phénomènes physiques, il y a lieu de faire la critique des résultats de l'expérience intime au point de vue de la réalité des phénomènes moraux. C'est cette distinction entre les éléments relatifs et les éléments absolus de Texpérience qui est le point de départ du rationalisme moderne. Le jour où l'esprit la saisit, le voile se déchire, et l'horizon du monde physique et du monde moral s'étend à perte de vue sous la lumière de la pensée.
Que le témoignage de la conscience nous révèle en nousmêmes des phénomènes intimes d*émotions, d'idées, de volitions, comme autant de phénomènes spéciaux, parfaitement distincts des phénomènes extérieurs, physiques et naturels; que ces phénomènes supposent Texistence d'un sujet intime capable de sentir, de penser, de vouloir, d'une âme ou d'un esprit doué de sensibilité, d'intelligence, de volonté, et parfaitement distinct des objets extérieurs et du corps, ce n'est point ce que le rationalisme conteste au spiritualisme. Seulement, ces phénomènes doivent-ils être rapportés exclusivement au sujet intime? Ou plutôt, ne doivent-ils pas être rapportés, pour une part seulement, à ce sujet, et, pour une autre part, au milieu moral dans lequel ce sujet existe ? Ces émotions, ces idées, ces volitions sont-elles exclusivement le produit de la sensibilité, de l'intelligence et de la volonté individuelles? Ou plutôt, ne sont-elles pas, pour une part seulement, le produit de Tâme humaine, sensible, intelligente et volontaire, et, pour une autre part, le produit de Tétat religieux, esthétique, philosophique, scientifique, moral et politique de l'humanité à laquelle appartient rindividu et au sein de laquelle son esprit se forme, grandit et se développe? Telle est la question qui s*agite entre
Me spiritualisme empirique et le spiritualisme rationaliste.
Pour le spiritualisme, Thomme délibère, se résout et agit exclusivement en raison de aa.,YJ[ilontélibre^ ses actes lui sont personnellement imputables, et il en est personnellement responsable. Il est certain qu'à ce point de vue, la destinée morale de rhomme est absolument individuelle, et qu'en même temps toutes les destinées humaines sont indépendantes les unes des autres; l'individu est le. seul théâtre des faits moraux qui sont tous des faits individuels, et il est en même temps le seul type social.
Pour le rationalisme, au contraire, rhonnnejdélibère, se U '-/. résout et agit,vp5ur une part seulement, en raison de sa volonté propre, et dansjuîe liberté^absolue, Tét, pour une autre part, en raison des. caaditîo.nsapcjales„dans.l^.^^ volonté
s'exerce, et sous l'empire d'une nécessité inévitable;, ses actes lui sont, en partie, imputables personnellement, mais ils sont aussi, en partie, imputables à la communauté ou à la collectivité sociale dont il est membre ; il en est, en partie, responsable personnellement, mais il en est aussi, en partie, responsable en commun ou collectivement. Or, à ce point de vue, la destinée morale de Thomme est à la fois individuelle et sociale, et, de plus, toutes les destinées humaines sont, à de certains égards, indépendantes, et, sous certains rapports, solidaires les unes des autres : Tindividu et la société sont le double théâtre des faits moraux qui sont tantôt des faits individuels, et tantôt des faits sociaux, et, dès lors, il ne faut pas dire que \ l'individu est la base et la fin de toute société sans ajouter immédiatement que l'état social est aussi la base et le milieu de toute individualité.
Messieurs, le dissentiment philosophique et moral que je viens d'accuser est le point vers lequel ont tendu tous les efforts de ma critique, dans mes trois premières leçons, et sur
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lequel reposeront tous les efforts de ma doctrine, dans les trois leçons suivantes. Je le résume en constatant qu'il existe, sous le nom d'empirisme, une théorie qui, se confiant au témoignage exclusif de l'expérience, soit des sens, soit de la conscience, en matière de philosophie, aboutit nécessairement à l'individualisme absolu, soit matérialiste, soit spiritualiste, en matière de morale sociale. Pour ces nouveaux nominatix, si Ton peut rappeler ici les termes de la scolastique, toute réalité reposant dans l'individu, et l'Etat ne constituant qu'une pure et simple abstraction, la société, l'humanité ne sont rien que des iiniversimx. Sans doute aussi qu'à leurs yeux, l'Océan n'existe que comme la somme des gouttes d'eau dont il se compose. Et cependant, ne voyons-nous pas l'Océan persister indépendamment des masses d'eau qui tous les jours s'y déversent ou s'en évaporent, comme la société persiste elle-même indépendamment des générations qui journellement y naissent et y meurent? Est-elle dans la goutte d'eau, ou dans l'Océan, la force qui tantôt entraîne les flots dans le flux et le reflux des marées, et tantôt les soulève sous le vent des ouragans et des tempêtes? Est-elle donc aussi dans Tindîvidu, ou dans l'humanité, la force qui tantôt jette les nations dans les alternatives du progrès et des réactions politiques, et tantôt les précipite au souffle de la guerre et des révolutions ? Nous dirons, quant à nous, que c'est l'abstraction seule qui permet de concevoir soit^ l'individu sans TEtat, soit l'Etat sans l'individu, et que l'homme, individu dans l'Etat, est la seule réalité. C'est cette manière de concevoir et d'envisager la destinée humaine qui sera la nôtre ; et c'est en son nom que nous défendrons, contre la confusion spiritualiste, la distinction entre l'activité individuelle de l'homme et les conditions sociales où cette activité se déploie, distinction d'où résulte celle entre la morale individuelle et la morale sociale.
Les conditions de la société éconoiniq^ue, — conditions agricoles, industrielles, commerciales, — sont un terrain sur lequel l'individu s'avance. Les conditions de la société morale, — conditions de la propriété et de Timpôt, de la famille, du gouvern^eniênt, — sont une atmosphère au milieu de laquelle l'individu^it et respire. ^
Que ce terrain soit solide et résistant, débarrassé d'entravés; que cette atmosphère soit saine et fortifiante, pure de tout p rivilè ge, — c'est ce qui dépend non de l'individu, mais de la socié^même, c'est ce que réclament l'intérêt social et la justice sociale , c'est, l'objet de l'économie politique et de la science sociale, c'est le but du progrès social.
Que, sur ce terrain, l'individu s'avance avec fermeté et persévérance, avec cet ordre scrupuleux qui, tôt ou tard, donne le bien-être ; que, dans cette atmosphère, il respire en exerçant cet empire soutenu et incessant de toutes les facultés de l'iime sur les appétits corporels sans lequel il ne saurait y avoir au monde de bonheur véritable, — c'est ce qui dépend entièrement de lui seul , c'est ce qu'exigent son intérêt particulier et sa vertu propre, c'est l'objet et le but de la moralité privée et de l'activité individuelle.
Que dire, par conséquent, de cette tentative de confusion de la morale individuelle et de la morale sociale, et de réforme de la société par la réforme de l'individu, si ouvertement effectuée par le spiritualisme? Elle est, à mes yeux, doublement mal fondée et malheureuse : d'abord, en effet, supprimer la science sociale et se refuser à réformer la société, c'est condamner l'homme à s'avancer sur un chemin obstrué et périlleux, et à respirer un air corrompu et insalubre, ce qui est imprévoyant et cruel; ensuite, ériger la morale individuelle en morale sociale et la réforme de l'individu en moyen d'amélioration de la société, c'est donner des lisières à l'homme qu'on a fait
tomber et des médicaments à celui qu'on a rendu malade, ce qui est puéril et humiliant. Qui que nous soyons tous, cherchons seulement à nous placer dans de bonnes conditions sociales, et à y déployer énergiquement notre activité individuelle. Il est vraisemblable qu'alors le plus grand nombre d'entre nous seront laborieux et sages, et que, trouvant dans le bien-être des facilités pour la vertu, et dans la vertu même une source indirecte de bien-être, ils réaliseront autant que possible l'idéal de leur destinée. Que si, cependant, quelquesuns s'oubliant dans la paresse ou se laissant aller à l'in* conduite, croupissant dans Tignorance ou tombant dans la démoralisatior-, deviennent misérables et vicieux, d'autant plus vicieux qu'ils seront plus misérables, et d'autant plus misérables qu'ils seront plus vicieux, eh bien ! cette indignité exceptionnelle, n'ayant nulle cause sociale, et étant toute d'origine individuelle, serait à l'honneur même et non point à la honte de l'ordre social, la misère et les vices de ces mauvais expliquant et justifiant le bien-être et le bonheur des bons. A cette misère et à ces vices resteraient d'ailleurs, comme à la pauvreté et à l'infortune imméritées, les ressources et les trésors de l'assistance charitable et du dévouement fraternel, toutes choses encore du ressort de Tinitiative individuelle et n'ayantriende commun avec la science sociale. Réformons donc la société, et laissons l'individu se réformer lui-même; ou, du moins, si nous nous réformons les uns les autre?, que ce soit en dehors de toute théorie et de toute pratique sociales officielles et publiques. Faire, au nom de la société, la morale à qui manque des conditions sociales de moralité, ou faire, au nom de la société, Taumône à qui manque des conditions sociales de bien-être, c'est, au fond, tout à fait la même chose; le droit à la vertu ne vaut pas mieux que le droit au travail, et cette espèce de communisme moral n'est aucunement préférable au
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communisme économique. Apprenons, dirai-je encore une fois, à concilier les exigences respectives de l'individualisme et du communisme; cela nous dispensera de remédier par un communisme déplacé aux conséquences d*un individualisme excessif, soit en morale soit en économie politique.
Transformer les conditions de l'expérience morale; d'une conception nouvelle de la destinée humaine déduire la conception d'un nouvel idéal social ;. enfin, réaliser cet idéal, — voilà. Messieurs, ce que nous avons à faire. Assurément c'est une rude et lourde tâche; mais c'est celle que l'histoire nous assigne avec évidence, non l'histoire des faits, toujours plus ou moins livrée aux jeux de la force et du hasard, mais c^lle des idées, exclusivement régie par les lois mêmes de l'esprit humain.
Au début de cette leçon, je vous parlais des trois objets de toute connaissance: la nature, l'homme et Dieu, et des trois modes de toute science : la science physique, la sciencç morale et la science métaphysique. Ce sont là trois branches indépendantes, et c'est avec raison que la philosophie moderne proteste contre les errements anciens en vertu desquels on tirait la n^orale de Ja physique, ou la physique de la morale, ou la physique et la morale de la métaphysique. L'expérience e xtern e, l'expérience intime, l'abstractionjâtionnelle ont chacune leur champ distinct, leurs instruments propres d'investigation; et la morale, en particulier, n'est pas plus tenue de subir les lois de la théologie que celles de la géométrie ou de l'astronomie. Mais ce sont trois branches d'un tronc unique, et c'est encore avec raison que la critique contemporaine s'enquiert des rapports qu'ont entre elles la physique, la morale et < la métaphysique. L'expérience aliniente et soutient la raison, et la raison éclaire et guide l'expérience; et si les progrès de
la physique et de la morale entraînent les progrès de la métaphysique, de même aussi les progrès de la métaphysique entraînent les progrès de la physique et de la morale. Cela dit. Messieurs, j'ajoute ceci : — Quand vous voyez que la science de la nature ou du monde physique se modifie, puis qu'ensuite la science de Tliomme ou du monde moral se transforme, puis enfin que la science de Dieu ou de l'être métaphysique se renouvelle, soyez assurés que Tétat social va changer et qu'un autre âge se prépare pour l'humanité. Et j'ajoute encore ceci, Messieurs : — Etudiez l'époque à laquelle le spiritualisme a pris la place du matérialisme physique, moral et métaphysique dans le gouvernement des choses de ce monde, vous y verrez s'opérer ce travail des idées; et, après cela, étudiez notre époque, et vous y verrez le même travail s'effectuer dans des conditions identiques.
Il fut, en effet, un temps où le matérialisme régnait sur le monde. Je n'entends pas dire sur le monde entier; je me circonscris en ce moment dans les limites de notre monde européen. Je ne suis point philologue, linguiste, exégète, et je sortirais trop de ma spécialité en essayant d'embrasser le domaine entier de la philosophie de l'histoire. A cette époque, la science physique, la science morale, la science métaphysique, se confondaient toutes ensemble dans un polythéisme naïf et gracieux, pure et simple divinisation de toutes les forces fatales de la nature et de tous les appétits instinctifs de l'homme. L'organisation sociale avait pour but la recherche du bonheur matériel avec le culte de la beauté physique; elle avait pour moyen l'esclavage, c'est-à-dire la plus grande iniquité qui ait jamais souillé le monde, le fait en lequel se résument la corruption et la dépravation monstrueuses des mœurs publiques et privées dans le monde antique. On a donné de cette civilisation la plus juste image en la comparant à une fleur charmante
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dont les racines plongeaient dans le fumier et dans la bouc. Or, comment s'opèrent et la révolution dans les idées et la révolution dans les faits qui doivent aboutir au renversement de cet état de choses? Observez-les attentivement; voici ce que vous pourrez voir.
D'abord, au premier éveil de l'esprit, au moment où la science se sépare de la poésie, paraît une série de physiciens. Ce sont Thaïes de Milet, qui observait les astres et prédisait les éclipses de soleil et de lune, Leucippe, Tinventeur des atomes, et Démocrite, son disciple, Anaxagore, qui tint, à Athènes, école de philosophie physique. Après ceux-ci, se présente une série de moralistes : Socrate,le premier d'entre eux, qui, disait-on, fit descendre la philosophie du ciel pour la ramener sur la terre, c'est-à-dire qui fit succéder Tétude de l'homme à l'étude de la nature, puis Platon et Aristote, puis Zenon et Epicure qui, celui-ci dans l'épicurisme, l'autre dans le stoïcisme, accentuèrent si nettement et si complètement les deux aspects opposés de la morale empirique : la subordination de la volonté aux influences extérieures, fille de l'autorité des sens, et la subordination des influences extérieures à la volonté, fille de l'autorité de la conscience. En dernier lieu vient la série des métaphysiciens, représentée par le groupe célèbre de l'école d'Alexandrie : Plotin, Porphyre, Jamblique, les vrais créateurs de la théodicée. Tout ce travail intellectuel dure environ sept cents ans : il commence quatre cents ans avant la naissance de Jésus-Christ, pour finir trois cents ans après. Ainsi, c'est au milieu de cette période que se produit ce fait immense, Tavénement du christianisme ; c'est à son terme que l'empire des Césars s'écroule, et que, de la combinaison du principe spiritualiste avec la féodalité barbare, naît une société nouvelle sur les ruines de la société grecque et romaine.
Eh bien! Messieurs, transportez-vous maintenant par la
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pensée à trois siècles en arrière de nous, et vous allez voir se reproduire, dans le même ordre, la même succession de progrès scientifiquesj Le monde appartient alors à la physique, à la naorale, à la métaphysique spiritualistes. La nature physique est reléguée au-dessous de la nature morale ; les trois aspects de rêtre métaphysique : volonté toute puissante et créatrice , intelligence parfaite, amour infini, ne sont rien autre chose que les trois facultés de Tâme divinisées. La société ne sanctionne plus l'esclavage; mais elle oscille de la liberté avec l'aristocratie et les privilèges à l'égalité sous le despotisme et dans la servitude. Une nouvelle révolution philosophique prépare une nouvelle révolution sociale. Examinez-la bien; voici quelles en sont les phases.
Tout d'abord, plus ou moins en lutte contre le dogme établi, reparaissent les astronomes, les physiciens et les naturalistes : Galilée, Copernic, Kepler, Newton, dont les noms seuls évoquent ridée de toute Tastronomie moderne et de cette substitution radicale de systèmes dont les conséquences sont incalculables : la terre en mouvement dans l'ensemble des corps célestes, au lieu du ciel en mouvement autour du globe immobile; Lavoisier et les créateurs de la chimie; Cuvier, Geofiroy- Saint-Hilaire, les grands naturalistes. Que de noms éclatants, que de découvertes merveilleuses je suis forcé d'omettre! Ensuite, cette fois aussi, une génération de moralistes suit et accompagne la génération des physiciens. Faut-il vous nommer Montaigne, Voltaire, Rousseau, Montesquieu, Condorcet, tous les précurseurs de la pensée libre, tous les apôtres de la tolérance et de la justice, tous les fondateurs du droit civil et politique ? Enfin, et pour que le parallélisme soit incontestable, naît et grandit la métaphysique allemande avec Kant, Fichte, Schelling, Hegel, les Alexandrins de nos jours. C'est un travail d'idées que le xvi^ siècle a vu commencer, et que le xixe siècle
ne verra pas finir. Ici encore, à un moment solennel, un fait extraordinaire marque l'irruption des idées nouvelles au sein de la réalité historique : cette heure sonne le M juillet 1789, cet événement s'appelle la Révolution française.
Tels sont, au témoignage de l'histoire, le sens et la portée de la Révolution, qu'il ne faut ni restreindre ni exagérer. La Révolution est une date mémorable : c'est celle de la fin d'un monde et du commencement d'un autre ; maïs sa doctrine politique n'est qu'une fraction minime du dogme rationaliste, physique, moral et métaphysique. 11 nous appartient, à nous ses fils, de la défendre contre ses adversaires ; mais il nous appartient surtout de la continuer en poursuivant la vérité et la justice sociales parmi tous les problèmes de la philosophie et de la science. Ce sera ensuite à nous aussi, ou à d'auti'es après nous, à poursuivre, à travers toutes les agitations de la liberté, l'exécution de toutes les promesses de la démocratie.
RÉSUMÉ DE LA 4^ LEÇON
Le fait de Vaptitude à la division du travail et le fait de la personnalité inorale, constituent la différence et la supériorité physiologiques et psychologiques de Thomme par rapport à Tanimal. Ces deux faits naturels sont donc le principe de tous les Mis humanitaires,
I/aptitude à la division du travail est, pour Thomme, une condition nécessaire de son existence.
La personnalité morale se révèle, dans Tordre des manifestations de la sensibilité, par les émotions désintéressées de la sympathie et du sens esthétique.
Elle se révèle, dans Tordre des manifestations de V intelligence, par les notions de Ventendement et les conceptions de la raison.
Elle se révèle, dans Tordre des manifestations de la volonté, par le libre arbitre,
Vart et la science sont Tensemble des rapports sensibles et intellectuels de Thomme avec le monde. L'industrie et les mœurs sont Tensemble des rapports économiques et moraux des hommes entre eux. Le beau, le vrai, Vinlérêt et la justice sont les principes respectifs" do ces quatre catégories de laits humanitaires.
QUATRIÈME LEÇON
DE L*HOMME ET DE LA DESTINÉE HUMAINE AU DOUBLE POINT DE VUE PHYSIOLOGICO-ÉCONOMIQUE ET PSYCHOLOGICO-MOnAL.
Messieurs,
Lorsque, laissant au physicien Vétude de la nature et au métaphysicien celle de Dieu, on se donne pour tâche d'ohserver rhomme et de le connaître, on voit se manifester en asse^ grand nombre, et avec une diversité susceptible de produire.au premier abord une certaine confusion, la série des faits qui
doivent fournir la matière de cette science de l'homme. Les efforts tentés par l'homme pour assurer sa subsistance, soit dans l'état de chasse et de pêche ou dans l'état pasteur, soit dans l'état agricole, industriel et commerçant ; les lois instituées pour régler l'appropriation des richesses, l'union des sexes, l'administration publique; la paix et la guerre; les sciences et les arts; les langues et les religions; tels sont les principaux parmi les faits qui se déroulent sur le théâtre de rhum<anité. C'est ainsi qu'apparaissent, aussi multiples et aussi variés, sur la scène de la nature, les faits de la gravitation et de la pesanteur, de la chaleur et de la lumière, de l'électricité et du magnétisme, de l'affinité et de la cohésion, de la végétation et de la vie. Or, s'il est bon, avant de prendre Tun quelconque de ces faits naturels, comme celui de la gravitation, par exemple, pour y chercher l'objet de l'astronomie, de faire d'abord la nomenclature et la détermination de tous les faits naturels par la philosophie des sciences physiques, il ne saurait être qu'excellent aussi, avant de s'attacher à quelqu'un des faits humanitaires, comme à celui de la société, par exemple, pour y chercher l'objet de la science sociale, de faire d'abord l'énumération et la définition de tous les faits humanitaires par la philosophie des sciences morales.
Dans la situation où nous nous trouvons, cette manière de procéder nous est particulièrement commandée.
Parmi ces faits dont l'humanité est le théâtre, et que nous appelons faits humanitaires, il en est un certain nombre que nous avons déjà rencontrés au début de ces études. C'étaient, si vous vous en souvenez, ceux de l'agriculture, de l'industrie, du commerce, du crédit; c'étaient aussi ceux de la propriété, de la famille, du gouyemement. Or, deux choses nous sont apparues : d'abord, que les théories de ces faits nous manquaient; ensuite et surtout, que la méthode pour asseoir ces
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théories nous manquait elle-même. Nous avons vu les faits et les théories en question réclamés contradictoirement par deux sciences dont Tune se nommait l'économie politique, et disait procéder au nom du principe de l'intérêt, et dont l'autre s'appelait la science sociale, et prétendait agir en vertu du principe de la justice. Il faut vider ce différend préjudiciel, et, pour cela, il faut examiner les faits sociaux, économiques et moraux , et reconnaître ceux qui doivent être rapportés au principe de Tintérêt et ceux qui doivent être rapportés au principe de la justice. Mais, qui ne le sait? L'homme ne cherche point seulement l'utile et le bien, il cherche aussi le vrai et le beau. Examinons donc tous les faits humanitaires dans leur ensemble, et rapportons-les tous aux différents principes du beau, du vrai, du bien et de l'utile. Pourquoi nous borner à établir les relations du travail et des mœurs? Pourquoi ne pas établir en même temps les relations du travail et des mœurs avec la science et l'art? Si l'utile et le bien concordent l'un avec l'autre, sans doute, ils concordent aussi Tun et l'autre avec le vrai et le beau ; poursuivons donc au sein de cette harmonie générale l'accord particulier de l'intérêt et de la justice. Je pense. Messieurs, que vous êtes à cet égard suffisamment convaincus, et j'aborde immédiatement cette description du monde de Thumanité, ou cette philosophie des. sciences humanitaires.
La marche, que nous avons à suivre ici n'est point douteuse. La ligne de démarcation qui sépare la nature de 1 humanité, c'est la ligne de démarcation qui sépare Thomme physique de l'homme moral. En deçà de cette limite, l'homme vit de la vie physiologique et de la vie psychologique purement animales ; au delà de cette même limite , il vît de la vie physiologique et de la vie psychologique proprement humaines. Sous le premier rapport, il appartient à la physiologie et à la psychologie phy-
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siques; sous le second rapport, il appartient à la physiologie et à la psychologie morales. C'est donc incontestablement dans la distinction entre Vhomme-animal et l'homme proprement dit et dans l'analyse de celui-ci qu'il faut rechercher et découvrir le principe d'une distinction entre les sciences naturelles et les sciences humanitaires et d'une classification douces dernières.
Or si, négligeant d'étudier Thomme comme un animal qui respire, digère et se reproduit, qui sent, perçoit et se résout, qui naît, grandit et meurt, nous nous attachons à Tétudier exclusivement dans ce qu'ont de proprement humain ses facultés virtuelles et leurs manifestations active8,nous voyons apparaître en lui deux faits qui sont la base de la physiologie et de la psycho'ogie de l'homme: ce sont V aptitude à la division du travail et ]SL personnalité morale. Ces deux faits sont encore deux faits naturels, mais ils sont en même temps le double principe de tous les faits humanitaires. Us sont comme les deux portes par où l'on va du domaine de la nature dans le domaine de l'humanité. J'ajoute, poursuivant ma comparaison, que de. ces deux portes partent deux voies différentes. Je dis enfin , pour épuiser l'image, que ces deux voies sont parallèles. Mais n'anticipons pas sur des considérations qui trouveront plus loin leur place véritable, et imposons-nous seulement pour l'instant la tâche d'une étude approfondie des deux faits de l'aptitude de l'homme à la division du travail et de la personnalité morale de l'homme.
Si donc on s'enquîert non pas précisément de ce que peut être l'homme physiologique, mais bien des différences physiologiques qui peuvent exister entre l'homme et les autres animaux, de la supériorité physiologique que peut avoir l'homme sur les autres animaux, l'on aperçoit d'abord un certain
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nombre de caractères purement anatomiques au nombre desquels Vopposition du pouce aux qualité doigts de la main est peut-être le plus marqué et le plus considérable. Toutefois, il est évident que de tels caractères constituent bien par eux-mêmes une différence d'animal à animal, mais non une supériorité d'un animal sur tons les autres; aussi, sans les négliger, devons-nous y rattacher quelque signe plus tranché et plus décisif. Or, c'est un fait que Von peut reconnaître et constater sans de très-grands eftbrts d'observation, et qui d'ailleurs est éminemment susceptible de constituer à notre profit un avantage physiologique sur la brute, que les hommes, grâce à la manière dont ils sont organisés anatomîqueraent» et grâce notamnient à ce qu'ils ont le pouce opposé aux quatre doigts de la main, divisent entre eux le travail, et, après s'être tous livrés, chacun de leur côté, à des occupations spéciales, échangent entre eux les produits de leur industrie.
Au lieu que tous les animaux, en présence des besoins de la faim, delà goif, etc., font des efforts variés, et, par le développement de leurs facultés, arrivent immédiatement et directement à la satisfaction de leurs besoins, l'homme, en présence de besoins très-nombreux et très-divers, ne fait que des efforts invariables, et, par le développement de ses facultés, n'arrive qu'après coup et indirectement à la satisfaction de ses besoins. Par exemple , un lion , un loup , un animal quelconque a faim, il poursuit une proie et la dévore; il a soif, il cherche un ruisseau ets*y désaltère; il souffre des intempéries de l'air, il se creuse un terrier, s'enquiert d'un antre ou d'une tanière et s'y réfugie. Au contraire, un homme a faim, a soif, il fait des souliers et les échange contre du pain, contre dii vin; il souffre des intempéries de Tair, il fait des souliers et les échange contre l'usage et l'abri d'une maison.
Tel est le fait de la division du travail. C'est assurément un
fait naturel en ce sens qu'il ne dépend pas plus de nous de diviser le travail ou de ne le point diviser qu'il ne dépend de nous d'être bipèdes ou quadrupèdes, bimanes ou quadrumanes. En d'autres termes, nous divisons naturellement le travail, comme nous sommes naturellement bipèdes et bimanes. 11 y a plus. Faisant ici mon profit çl'une observation pleine de justesse qui a été très-heureusement produite et développée par Bastiat au début de ses Harmonies économiques, et en changeant seulement un peu les termes, je dis : — « Sans la division du travail, nos besoins surpassent nos facultés; avec la division du travail, nos facultés surpassent nos besoins. » 11 ne suffit donc pas d'énoncer que la division du travail est un fait* naturel et non point libre, il faut ajouter autre chose. Non-seulement ce n'est pas volontairement, et pour mettre ses facultés au-dessus de ses besoins, mais encore c'est nécessairement, et pour ne pas laisser ses besoins au-dessus de ses facultés, que l'homme se livre à des occupations spéciales. Non-seulement la spécialité des occupations n'est point pour l'homme un procédé conventionnel et une ressource facultative, mais encore c'est pour lui la condition première et inéluctable de son existence et de sa subsistance. 11 suit de là que le fait de la division du travail, pris en lui-même, contient bien tout l'homme physiologique, et que le même fait, pris dans ses conséquences, renferme rigoureusement toute la destinée humaine économique.
Que, d'ailleurs, le fait de la division du travail constitue à proprement parler une supériorité réelle de l'homme sur les autres animaux, c'est ce que personne de vous, je Tespère, ne sera tenté de contester. Même, si vous m'en croyez, nous nous réjouirons en passant, Messieurs, du sage et bienfaisant décret qui nous interdit le niveau suffisant à la brute, et nous admirerons le merveilleux mécanisme de cette loi par laquelle nous sommes
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cuudamnés soit à la misère et à la mort hors de la division du travail, soit à la richesse et au progrès dans l'état social économique.
Cela dit sur Thomme physiologique et sur son aptitude à la division du travail, et passant maintenant à l'homme psychologique et à sa personnalité morale, je dis que si Ton s'enquiert de la différence et de la supériorité psychologiques qui ne sauraient manquer de se révéler chez l'homme mis en regard des animaux, l'on voit éclater le fait de la personnalité morale de l'homme, lequel consiste en ce que l'homme est un être de qui les trois facultés psychologiques, sensibilité, intelligence et volonté, ont chacune un couronnement supérieur qui est Vamour sympathique et esthétique pour la sensibilité, Ventendement avec la raison pour l'intelligence, et la liberté pour la volonté.
L'animal a une âme ; les faits le disent, la langue même le proclame. Le chien, par exemple, est doué de volonté, d'intelligence et de sensibilité. A de certains moments, il veut manger et il mange ; il vous connaît, sait que vous êtes son maître et obéit quand vous lui commandez ; si vous le frappez, il ressent une douleur à la fois physique et morale, il a conscience de la ressentir et il l'exprime à merveille. De même, l'homme veut, sait et sent ; mais il y a, avec cela, autre chose encore en son àme. Comparons donc attentivement ses facultés aux facultés de l'animal.
Messieurs, la langue psychologique confond, sous le nom de sensibilité, deux ordres de faits profondément distincts, savoir l'expérience sensible , c'est-à-dire les idées dont nous atteignons l'objet par l'intermédiaire des sens, et la sensibilité proprement dite, c'est-à-dire les émotions ou les phénomènes passifs de plaisir ou de peine dont l'âme est le théâtre. Nous
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devons tâcher, quant à nous, d'éviter cette confusion. Pour cela, il faut rapporter à l'intelligence l'expérience sensible, en lui attribuant, s'il est possible, un autre nom, tel, par exemple, que celui d'expérience externe, par opposition à l'expérience intime, et il faut réserver exclusivement le nom de sensibilité à la faculté psychologique qui est en nous de ressentir des plaisirs et des peines, en un seul mot, des émotions.
Cela posé, nous nous demanderons : — Y a-t-il dans la sensibilité humaine, en outre d'émotions purement animales, et qu'on pourrait appeler instinctives, d'autres émotions qui soient un privilège spécial de l'homme et un attribut de sa personnalité? — Oui, il y en a précisément, Messieurs, et c'est ce qu'il importe ici de bien établir.
L'homme et la brute sont également susceptibles d'éprouver :
io Des sensations agréables ou désagréables;
2o Des sentiments doux ou pénibles.
C'est un fait hors de doute que l'âme éprouve, à l'occasion des causes physiques qui agissent sur les organes communs de la sensibilité et de la connaissance externes, sur les sens, des impressions plus ou moins agréables ou désagréables suivant la nature et le degré d'énergie de ces causes. On donne, en général, le nom de sensations à ces affections dont l'ensemble constitue la sensibilité physique.
Mais l'action des causes physiques n'est pas la seule qui sollicite la sensibilité. C'est encore un fait incontestable que l'âme éprouve, à l'occasion des phénomènes moraux que saisit Torgane commun de la sensibilité et de la connaissance intimes, la conscience, des impressions plus ou moins douces ou péni-r blés selon la nature et le degré d'énergie de ces phénomènes. L'ensemble de ces affections prend le nom de sentiments et constitue la sensibilité morale.
Ce qui caractérise essentiellement les sensations, c'est
qu'elles se localisent dans les organes des sens. Elles forment ainsi la catégorie des peines et plaisirs du corps, si l'on peut ainsi s'exprimer, et se classent suivant les organes auxquels elles se rapportent. Ainsi, il y a des peines et des plaisirs pour le goût, pour l'odorat, pour le toucher, pour les viscères intérîeures, pour l'estomac. Il est à remarquer que l'ouïe et la vue ne donnent pas des sensations proprement dites. Lorsque l'ouïe et la vue fonctionnent régulièrement, leur exercice échappe à la sensibilité ; aussi ne songeons-nous point à rapporter ni les sons ni les couleurs aux organes qui nous les transmettent. Cette observation , sur laquelle je ne sache point qu'on ait suffisamment insisté jusqu'à ce jour, est pourtant, en philosophie, et surtout en esthétique, d'une importance capitale. Elle permet aux objets extérieurs de nous impressionner par de purs sentiments, sans mélange de sensations; elle ouvre à la réalité objective Taccès direct de la sensibilité morale; elle met en présence, sans intermédiaire, au point de vue de l'émotion, l'âme et la nature. Parcourez dans une promenade matinale les bois et les prairies, écoutez le chant des oiseaux et le bruissement du vent dans le feuillage des peupliers, nulle sensation physique ne troublera la pureté et la douceur du sentiment moral dont vous serez enivré. La même observation explique enfin pourquoi il n'y a que des arts de la vue : architecture, sculpture, peinture, ou des arts de l'ouïe : musique, poésie. Mais ces considérations nous doivent rester étrangères.
Ce qui distingue essentiellement les sentiments des sensations, c'est qu'ils ne se localisent point dans l'organisme. Cela n'est pas à dire, toutefois, que peut-être la physiologie n*ait énoncé ou ne doive énoncer un jour ou l'autre que les sentiments moraux sont toujours accompagnés de modifications de notre être physique, comme, par exemple, de mouvements de
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concentration ou de dilatation dans les régions du cerveau, du cœur, du foie ou de la rate ; mais il est certain que la conscience, dans ce cas, en saisissant le sentiment moral, ne saisit pas le phénomène physique qui raccompagne. N'ayant donc aucunement conscience de la localisation des sentiments dans l'organisme, nous pouvons les considérer comme formant, pour ainsi dire, la catégorie des peines et plaisirs de l'âme.
Dans le plaisir, physique ou moral, la sensibilité se dilate, s'épanouit, et aspire en quelque sorte à s'assimiler la cause de la sensation ou du sentiment. Au contraire, dans la peine, physique ou morale, la sensibilité se contracte, se resserre, et semble faire effort pour fuir ou repousser la cause de la sensation ou du sentiment. Ce double développement de la sensibilité, au point de vue purement animal et instinctif, a pour principe l'amour de soi. C'est par suite de cette disposition fondamentale, origine commune de toutes les affections de la brute, que la sensibilité se porte vers le plaisir comme vers son bien et s'éloigne de la peine comme de son mal. 11 est bien entendu, d'ailleurs, que je prends ici l'amour de soi dans le sens large et étendu déterminé par les limites du plus nécessaire et du plus légitime intérêt de conservation, et que je ne le confonds point avec l'égoïsme qui n'en est qu'une forme dégénérée, excessive et criminelle.
Donnons donc tout de suite aux sensations et sentiments qui ont ainsi leur source dans l'amour de soi le nom générique ai émotions intéressées; voilà la part faite à l'instinct. L'animai ne connaît pas d'émotions d'un autre genre. lienestde l'homme tout autrement ; et ici, nous ne sortons pas du domaine des faits pour entrer dans le champ des hypothèses : il suffit d'ouvrir les yeux et d'interroger ses souvenirs pour reconnaître et constater en notre sensibilité humaine toute une classe A'^émotions désintéressées inconnues à la brute. "
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La tendresse vive et durable que nous avons pour nos parents et pour nos enfants; cet attachement à notre pays qui nous jette, à l'étranger, dans les bras d'un compatriote, qui nous émeut jusqu'aux larmes en vue du rivage natal; lamour des hommes, et cette sympathie pour des générations qui sont mortes ou qui sont à naître que Ton a décorée du beau nom d'humanité ; voilà, dans l'ordre des passions, des émotions désintéressées. Tout cela est du ressort non de l'instinct, mais du cœur; car le cœur est précisément le nom vulgaire dont on nomme la faculté qui est en nousd*être émus avec désintéressement à l'endroit des personnes. C'est le cœur qui ressent l'amitié, passion essentiellement noble, essentiellement humaine; car, ou bien elle est complètement désintéressée, ou bien elle n'est pas. Le cœur est de moitié dans l'amour; et laissons, si vous voulez, de côté la portion animale et instinctive de cette passion, laissons de côté la part des sens, qu'y reste-t-il d'intéressé? Plus rien, et le caractère irrécusable de l'amour envisagé de la sorte, comme aussi celui de l'amitié, c'est l'oubli de soi-même, c'est le dévouement à l'être aimé.
Ainsi se révèle la faculté qui couronne notre sensibilité humaine, par l'amour, par l'amitié, par l'affection qui nous unit à nos parents, par la charité, par Tenthousiasme pour la patrie et pour rhumanité. Or, cette même faculté s'exerce à l'égard des choses et de la nature impersonnelle aussi bien, sinon mieux encore, qu'à Tégard des personnes. Mettons Thomme, en effet, en présence de la nature, il est ému, et dans cette émotion désintéressée par excellence va surtout apparaître la supériorité de la sensibilité de Thomme sur celle de la brute. Peutêtre dans les relations et les liens de famille, dans le sentiment fraternel, patriotique ou humanitaire, au fond de l'amour ou de l'amitié, pourrait-on retrouver, en l'y cherchant à tout prix, la trace de l'amour de soi; mais le pourrait-on, par
exemple, dans cette admiration et ce ravissement où nous jettent la vue du ciel étoile sur le rivage de l'Océan, Tapparition du soleil levant dans les montagnes? J'écarte, comme vous le voyez, toute influence de civilisation, je néglige les chefs-d'œuvre de l'art et leur puissance, je ne veux l'une devant l'autre que la sensibilité de l'homme et l'harmonie de la nature : cela suffit. Là où l'animal demeure distrait et indifférent, l'homme est ému, et il est ému sans considération aucune d'intérêt de conservation. L'homme a quelque chose encore de plus que l'animal, c'est le sentiment du comique et le sentiment du tragique : il rit, s'il assiste au développement na^f ou à la peinture habile de sa propre nature; il pleure au spectacle ou à la représentation d'un incendie ou d'un naufrage, alors qu'il est lui-même dans un abri sur. Quoi de moins intéressé que la gaieté comique ou la compassion tragique?
Tels sont, Messieurs, les résultats de l'observation. Ils établissent l'existence d'une série de phénomènes intimes qui ne sontîii des idées, ni des volitions,ni des sensations ou des sentiments intéressés, mais qui sont des émotions désintéressées. A ce genre d'émotions correspond une faculté supérieure qui est le couronnement humain de la sensibilité animale ou instinctive. Cette faculté, véritable attribut de l'homme idéal, est, en réalité, bien souvent endormie ou atrophiée chez les hommes; aussi a-t-elle été tellement méconnue jusqu'ici des philosophes psychologues, qu'après l'avoir reconnue et constatée, il nous reste encore à la dénommer.
Le langage ordinaire la nomme « le cœur, » mais à un point de vue qui n'embrasse que les faits de rapports avec les personnes. Ilutcheson l'a nommée « sens interne, » mais à un point de vue qui n'embrasse, au contraire, que les faits de rapports avec les choses et la nature impersonnelle. Jouffroy, dans son Cours ^/'^5///f^%/(rî, l'appelle t la sympathie. » Plutôt que d'admettre ces
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dénominations, et pour des raisons qu'il serait oiseux de vous déduire, je pense, Messieurs, qu'il vaudrait mieux nommer cette faculté, essentiellement aimante, du nom iVamour, réservé depuis longtemps, en philosophie, à la sensibilité considérée précisément dans ce qu'elle a de plus élevé et de plus délicat. Ensuite, si l'on voulait préciser davantage, sans introduire dans la langue scientifique des mots nouveaux pour exprimer des idées anciennes, on pourrait user, selon les cas, des termes de cœur ou de sympathie, et de celui de sens esthétique. Alors l'expression d'émotions sympathiques se rapporterait évidemment aux sentiments désintéressés éprouvés pour les personnes; et l'expression d'émotions esthétiques se rapporterait, sans aucune ambiguïté possible, aux sentiments ressentis, en dehors de toute préoccupation d'amour de soi et d'intérêt direct de conservation, en présence de la réalité impersonnelle.
Venons à présent à l'intelligence, et recherchons s'il n'y a pas, dans l'esprit humain, à part certaines idées qui nous soient communes avec les animaux, d'autres idées qui nous soient propres et particulières (I).
A vrai dire, on n'a guère jamais douté, et l'on ne doute guère encore que la réponse à cette question ne doive être affirmative. La difficulté ici n'est pas de proclamer la supériorité intellectuelle de l'homme sur l'animal, c'est de la faire apparaître exactement telle qu'elle est, sans l'affaiblir ni l'exagérer. Presque tous les psychologues s'accordent à reconnaître que l'esprit de l'homme va plus loin et s'élève plus haut que celui
(i) Voyez les ouvrages suivants, pour Texposition complèie du système de l'intelligence humaine qui est ici résumé : — La Métaphysique et la Science par M Etienne Vacherot. Neuvième et dixième entretiens. Analyse de VintelHgence et Critique de Vintelligence ; — les Philosophes français du \\\^ siècle par H Taine. Chapitre VÎF. Théorie de la raison par M. Cousin.
MA RECHERCHE
de la brute; là où ils se séparent, c'est quand il s'agit de décrire les faits, les empiriques refusant d'admettre aucune faculté intellectuelle différente de l'expérience, certains idéalistes, au contraire, prétendant voir dans la raison une faculté transcendante, et en quelque sorte divine. Nous allons essayer, Messieurs, de nous tenir entre ces écarts dans Tanalyse de l'imagination, de Tentendement et de la raison, qui sont les trois degrés de la connaissance intellectuelle.
Dans l'intelligence de l'homme et dans celle de la brute, il y a d'abord :
40 Des perceptions extérieures,
2» Des perceptimis intimes.
Ces perceptions extérieures et intimes constituent le domaine, d'une première faculté intellectuelle qui est V imagination; cherchons comment ces perceptions de l'imagination se forment dans l'esprit par le moyen de l'expérience externe et interne.
Le goût, l'odorat, Touïe, la vue, le toucher, les sens, en un mot, sont au service de l'intelligence comme à celui de la sensibilité proprement dite, telle que nous venons de l'analyser. Et, de même que les sens, la conscience dessert aussi bien Tintelligence que la sensibilité proprement dite. Nous devons donc ici reprendre les sensations et les sentiments, et les considérer non plus au point de vue de la sensibilité, mais à celui de Tintelligence, non plus au point de vue des impressions agréables ou désagréables, douces ou pénibles, qui peuvent les accompagner, mais à celui des perceptions dont elles doivent être suivies. Or, c'est ici qu'il faut faire intervenir l'imagination comme une première faculté de l'intelligence dont la fonction consiste et se borne à recueillir (perciperej les divers moments de la sensation ou du sentiment pour en faire des perceptions. Ce sera donc l'imagination qui, groupant, unifiant, synthétisant les résultats de l'exercice des sens ou de rexpérience externe,
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fera naître en notre esprit les images des objets extérieurs que nous y trouvons. Ce sera la même faculté qui, groupant, unifiant, synthétisant les résultats de l'exercice de la conscience ou de Texpérience intime, fera naître en notre esprit les perceptions que nous y découvrons des phénomènes dont le moi intime est le théâtre. Ce sont ces images ou perceptions extérieures et intimes qui sont le lot commun de l'homme et de la brute.
Maintenant, si nous poursuivons cette étude, nous rencontrons dans l'intelligence humaine quelque chose qui ne se trouve point dans l'intelligence de l'animal, savoir, des wotions concrètes et abstraites. Ces notions ressortent d*une autre faculté intellectuelle qui est Y entendement; et nous avons à voir de quelle manière ces notions de l'entendement naissent dans l'esprit des perceptions de l'imagination.
Montrez à un enfant, pour la première fois, une pierre, un arbre, un cheval ; Tenfant, après avoir vu l'un quelconque de ces objets, sera dès lors en état, pour le cas où il en verrait un autre, de reconnaître tout à la fois que ce n'est pas la même pierre et que c'est une pierre, que ce n*est pas le même arbre et que c'est un arbre, que ce n*est pas le même cheval et que c'est un cheval. Ce fait, qui n'est point contestable, prouve avec la dernière certitude qu'un homme, ayant aperçu une première pierre, et avant même d'en apercevoir une seconde, connaît tout de suite complètement et définitivement ce que c'est qu'une pierre, en ce sens qu'il a dans l'esprit et la notion concrète de cette pierre et la notion abstraite de pierre, qu'il peut nommer et définir la pierre, qu'il peut asseoir sur l'idée de pierre des jugements et des raisonnements. Je me souviens d'avoir une fois personnellement observé et noté ce fait chez un très-jeune enfant qui était venu, avec sa nourrice, voir ses parents à la ville. Connaissant l'église de son village^ il disait
de tous les édifices de Paris que c'était « la messe. » Cet enfant avait évidemment dans l'esprit, après une première et unique perception d'un monument, la notion très-claire et très-com'plète de monument, Cette notion et les quelques autres du même genre qu'il possédait formaient la matière de son langage et de sa science, et je me disais qu'entre sa connaissance et la mienne ce n'était qu'une question de plus ou de moins. C'est ainsi que l'enfant et Thorame saisissent la notion des choses qui se rapportent à la catégorie de Vessence, et peuvent, ayant saisi ces notions, les nommer, les définir, en juger, en raisonner. Ils saisissent de même la notion des choses qui se rapportent aux autres catégories de la pensée, celles de VexisteAce, de la quantité, de la qualité, de la relation^ et peuvent de même, ayant saisi ces notions, en faire l'objet de dénominations et de définitions, le sujet de jugements et de raisonnements, la matière du langage et de la science.
Nous ne saurions donc nous dispenser ici de recourir à une faculté intellectuelle bien distincte de l'imagination, et dont la fonction propre soit de s'exercer sur les perceptions extérieures et intimes pour en tirer les notions. Cette faculté sera l'entendement. Et comment l'entendement opérera-t-il? Tout simplement en s'attaquant à la multitude innombrable et confuse des perceptions de l'imagination, et en les rattachant tantôt à un être pour en faire des essences, tantôt à un mode pour en faire des existences, tantôt à un nombre ou à une grandeur pour en taire des quantités, tantôt à un type pour en faire des qualités, tantôt à une cav^e, à [inQ fin ou à une loi pour en faire des relations. Les perceptions de l'imagination étant ainsi catégorisées par l'entendement deviennent des notions d'abord concrètes, puis abstraites, et, dans tous les cas, intelligibles, c'est-à-dire susceptibles d'être nommées et définies : ce sont à proprement parler des idées. 11 est d'ailleurs certain que,
dans cette opération de synthèse qui est sa fonction propre, Tentendement modifie et transforme les perceptions, sans y rien ajouter, pour en tirer les notions : l'idée étant née, son seul façonnement vient de l'esprit, tous ses matériaux sont empruntés à Texpérience.
Une observation reste à faire, au sujet de l'entendement, qui est la suivante :
Des perceptions de l'imagination n'étant rien que des collections de sensations ou de sentiments, et, si l'on peut ainsi parler, des assemblages d'éléments sensibles, toute tentative d'abstraction faite à leur égard n'aboutirait qu'à les anéantir, sans produire aucune idée. Au contraire, des notions concrètes étant données, par exemple les notions de telle pierre, de tel arbre, de tel cheval, l'on passera de là à des notions abstraites, par exemple aux notions de pierre, d'arbre, de cheval, en retenant cet élément intellectuel fourni par l'entendement qui est comme le moule ou la forme de l'idée, et en éliminant les éléments sensibles fournis par l'expérience qui en sont pour ainsi dire la matière. La synthèse intellectuelle qui produit la notion concrète est nécessaire, et en même temps sufiisante, pour permettre l'analyse intellectuelle d'où résulte la notion abstraite, soit dans la catégorie de l'essence, soit dans les catégories de l'existence, de la quantité, de la qualité, de la relation. Dans toutes les catégories de la pensée, l'abstraction implique nécessairement Tentendement, et l'entendement suffit à expliquer l'abstractio)! et, par suite, la définition et la classification. D'où il résulte bien évidemment que si Vhomrae use du langage et de la science, c'est qu'il possède la faculté intellectuelle de l'entendement, et que l'absence de Tentendement dans rintelligence de l'animal est surabondamment démontrée par ce fait qu'il ne parle point et n'a nulle connaissance scientifique.
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Messieurs, je dis un mot, pour terminer, des conceptions qui sont le domaine de la raison.
De même que c'est un fait assuré qu'en présence des perceptions de l'imagination, l'intelligence humaine connaît tout de suite toutes ces perceptions comme des essences, comme des existences, comme des quantités, comme des qualités, comme des relations, de même c'est un fait incontestable qu'en présence des notions de l'entendement, notions d'essences qui sont individuelles, notions d'existences qui sont phénotnénales , notions de quantités qui sont finies^ notions de qualités qui sont imparfaites, notions de relations qui sont contingentes, relatives, dépendantes, l'intelligence de l'homme conçoit tout de suite Tessence abstraite comme universelle, Texistenee abstraite comme substantielle, la quantité abstraite comme infinie, la qualité abstraite comme parfaite, la relation abstraite comme nécessaire, absolue et indépendante.
Nommons donc, sans plus tarder, raison la faculté intellectuelle dont le rôle est d'atteindre, par abstraction, les conceptions métaphysiques de l'universel, de la substance en soi, de l'infini, du parfait, du nécessaire, de l'absolu, de l'indépendant, et nous aurons achevé l'analyse de Tintelligence humaine, en faisant suffisamment apparaître la supériorité intellectuelle de l'homme sur la brute. Nous l'aurons fait, à ce que je crois, Messieurs, sans mutiler et sans diviniser non plus l'homme psychologique sous le rapport intellectuel. Nous l'aurons fait en nous bornant scrupuleusement à ne faire venir de l'esprit que la forme, en nous astreignant sévèrement à emprunter à l'expérience toute la matière de la pensée, c'est à-dire en conformité parfaite avec le principe de Locke, heureusement corrigé et complété par Leibnitz : — Nihilest in intellectu quod prius non fueritin sensu, nisi ipse intellectu^. (11 n'y a rien, dans l'esprit, qui ne vienne de l'expérience, si ce n'est toutefois
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l'esprit lui-même.) Bref, nous Taurons fait en nous tenant aussi loin du rationalisme excessif des idées innées que du matérialisme impuissant de la sensation transformée.
Après l'analyse de la sensibilité et de Tintelligence, il nous reste à faire celle de la volonté.
La volonté de l'animal est instinctive ou fatale, la volonté de l'homme est libre. Telle est la différence qu'il s'agit de préciser.
L'animal sent et il connaît, et non-seulement il sent et il connaît, mais il sait qu'il sent et qu'il connaît. En outre, t^animal veut, et non seulement il veut, mais il sait qu'il veut. Après cela, pour lui, tout est dit. Tout entier aux principes intimes qu'il doit déployer en facultés, il ne se sent et ne se connaît pas lui-même, il ne s'appartient pas à lui-même. 11 a une fin et il la poursuit; mais lorsqu'il poursuit sa fin, c'est moins lui qui agit que la nature elle-même qui agit en lui , exactement comme cela a lieu dans la pierre et dans la plante ; c'est pourquoi nous disons que l'animal, cumme la pierre et la ptante, accomplit une destinée aveugle et fatale, et que, comme la pierre et la plante, il est une chose. Au contraire, l'homme sent et il connaît, et il sait qu'il sent et qu'il connaît. De même l'homme veut, et il sait qu'il veut. Mais ce n'est pas tout pour lui. Non-seulement l'homme sait qu'il sent et qu'il connaît, mais il rapporte ses sensations et ses sentiments; ainsi que sa connaissance, à un sujet un et identique qui est lui-même. Non-seulement l'homme sait qu'il veut, mais il rapporte ses volitions à ce même sujet intime qui est le inoi distinct du non-moi. En présence de l'action des causes qui le sollicitent et de la réaction qu'opposent ses facultés, l'homme s'élève au-dessus de cette action et de cette réaction par la conscience de son unité, de son identité. Il domine ses ému-
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tions et ses idées, et il domine ses résolutions. 11 se sent, il se connaît et il se possède. 11 a une fin et i] la poursuit; mais il le fait sachant qu'il a une fin, et que c'est à lui à la poursuivre ; c'est pourquoi nous disons que l'homme accomplit une destinée clairvoyante et libre, et qu'il est, non une chose, mais une personne.
La psychologie. Messieurs, si l'on excepte quelques ouvrages récents, a jusqu'ici très-imparfaitement analysé la sensibilité et l'intelligence humaines : c'est une chose malheureusement trop certaine. On peut notamment lui reprocher d'avoir mutilé la sensibilité en méconnaissant tout à fait le rôle de la sympathie et du sens esthétique, et d'avoir complètement faussé l'intelligence en surfaisant les fonctions de la raison. Mais peut-être connaît-elle encore moins la volonté de l'homme. Ne pouvant m'éténdre sur toutes les erreurs qu'il y aurait à relever ici, je me bornerai à quelques observations principales.
Lorsqu'on agite, entre spiritualistes et matérialistes, la question de la liberté psychologique et de la personnalité morale de l'homme, on se demande d'abord, de part et d*autre, s'il y a ou s'il n'y a pas chez l'homme je ne sais trop quelle faculté spéciale, comme un flambeau pour lui éclairer le monde moral, et pour lui révéler tout de suite, en toute occasion, que ceci est bien et que cela est mal. Cette première querelle une fois vidée, et l'homme étant alors placé entre le bien et le mal qu'il est censé connaître, les partisans et les adversaires de la liberté et de la personnalité disputent encore sur le point de savoir si l'homme doit être considéré comme pouvant en toute circonstance faire un libre choix entre le bien et le mal. Je trouve, je vous l'avoue, cette manière de poser le problème singulièrement malheureuse; et je pense, pour tout dire, qu'on doit donner tort aux spiritualistes sur les deux prémisses, sans pour
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cela donner raison aux matérialistes, ni conclure avec eux contre le principe de la personnalité de l'homme.
En premier lieu, la connaissance du bien et du mal n'est aucunement susceptible d'une sorte de révélation instantanée ^ et universelle; elle varie selon les lieux, et elle progresse avec le temps; elle fait l'objet d'une recherche que tentent les hommes d'un esprit juste et vif et que négligent ceux qui sont bornés et paresseux. La science morale, dirai-je, est une science qne savent les savants, et ceux à qui on l'a apprise, et qu'ignorent les ignorants, et ceux à qui on ne l'a point enseignée. En dehors d'une certaine valeur intellectuelle et d'une certaine culture morale, soit scientifique, soit religieuse, desquelles il est vrai de dire qu'heureusement bien peu d'entre nous sont à présent dépourvus, on ne trouve guère chez l'homme qu'une vue confuse de la moralité qui le porte bien à se douter que telle ou telle chose qu'il va faire est bien ou mal, mais qui l'amène aussi très-vite à regarder comme bien ce qui lui est profitable et comme mal ce qui lui est nuisible.
En second lieu, le bien et le mal étant plus ou moins connus, il est sûr que l'homme préférera toujours soit le bien au mal, soit le mal au bien, selon qu'il se sera moralisé ou démoralisé par l'habitude de la vertu ou la pratique du vice. Vous me demandez ceci : Un homme à qui l'on offre une somme d'argent pour faire une bassesse est-il libre d'accepter ou de refuser? Messieurs, permettez-moi de répondre : Cela dépend. Ou l'homme en question est un homme distingué d'idées et de sentiments, d'une vie simple, digne, rangée ; et tout son être va se soulever à la proposition d'un crime, d'une faute, d'une défaillance. Ou c'est un homme sot et vaniteux, ambitieux et vulgaire, dévoré de passions mesquines et d'appétits méprisables; et c'est lui-même qui aura sollicité, bien loin de l'attendre, l'offre d'une infamie. Je défie, oserai-je dire, le
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premier de ces deux hommes de succomber à la tentation, et le second d'en triompher. A la place de l'un et de l'autre , vous voudrez peut-être m'opposer un homme ordinaire qui hésite; mais je vous dirai que, dans ma conviction, Thésitation en pareil cas n'annonce guère, elle aussi, qu'une chute parfaitement assurée. Quoi qu'il en soit, que prouve tout cela? Cela prouve, il est vrai, contre l'avis des spiritualistes , qu'un homme qui est moral n*est en quelque sorte pas libre de faire le mal, tandis qu'au contraire un homme qui est immoral n'est en quelque sorte pas libre de faire le bien. Mais cela ne prouve nullement, comme cherchent à se le figurer et comme prétendent nous le faire croire les matérialistes, que l'homme ne soit pas susceptible, soit de se moraliser par l'habitude de la vertu, et de se mettre ainsi en état de préférer toujours le bien au mal, soit de se démoraliser par la pratique du vice, et de se rendre ainsi à jamais le bien impossible et le mal nécessaire. Or ce seul fait est une base suffisante pour établir tout le système de la moralité humaine.
11 n'y a point d'animaux qui soient moraux ou immoraux. Les agneaux sont doux et les loups sont féroces; ni les uns ni les autres ne sont vertueux ou vicieux. Parmi les hommes, au contraire, il en est de vertueux ou de moraux et de vicieux ou d'immoraux; et ainsi le fait des mœurs suffit à marquer la supériorité de la volonté de l'homme sur celle de la brute, exactement comme le fait du langage suffit à marquer la supériorité de l'intelligence humaine sur l'intelligence animale. Quant à la moralité ou à l'immoralité individuelle, elle résulte de petites luttes engagées, de petites victoires remportées ou de petites défaites subies dans des circonstances de tous les jours, de toutes les heures, qui s'offrent à tout le monde. Elle résulte aussi, et cela est très-important à noter, non pas seulement de l'exercice bon ou mauvais de la volonté, mais également de celui
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de rintellîgeïlce et de celui de la sensibilité. Si l'on veut concevoir Tliomme vraiment moral, c'est-à-dire inaccessible à toute pensée de mal faire, il faut le supposer non-seulement parfaitement maître de lui, mais encore d'un esprit élevé et instruit, d'un cœur généreux et délicat, riche d'idées fortes et saines, formé aux jouissances nobles et exquises de l'amitié et de l'amour, de l'art et de la poésie; ce qui revient à dire, au point de vue de la théorie, que les trois facultés de Târae : la sensibilité avec Tamour sympathique et esthétique, l'intelligence avec l'entendement et la raison, la volonté avec cette connaissance et cette possession de soi-même dans le fait de la volitîon qui constitue la liberté psychologique, concourent également à la personnalité morale de Thomme.
Nous en avons fini, Messieurs, avec cette longue et laborieuse analyse. Le moment est venu de recueillir le fruit de notre attention et de notre patience dans la facilité, la simplicité, la netteté et la rigueur des définitions.
L'homme, non point Thomme-animal, mais Thomme proprement dit qui est le théâtre des faits humanitaires, nous a été révélé tout à la fois par l'expérience externe ou physiologique et par l'expérience intime ou psychologique. Considéré au point de vue physiologique, il nous est apparu comme un être organisé pour mettre ses facultés au niveau de ses besoins par la division du travail. Quand nous l'envisageons de cette manière, nous le définissons f un travailleur livré à la spécialité des occupations. » Considéré au point de vue psychologique, il nous est apparu comme un être doué d'une sensibilité couronnée par la sympathie et le sens esthétique, d'une intelligence couronnée par l'entendement et la raison, d'une volonté libre. Quand nous l'envisageons de cette manière, nous le définissons « une personne morale. »
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Or, rhomme étant une fois défini, il n'y a rien de plus aisé que de définir également les faits humanitaires.
Je prends d'abord la somme des émotions sympathiques et esthétiques des hommes, ou l'ensemble des rapports de la sensibilité humaine avec les personnes et avec la réalité impersonnelle, et je l'appelle VArt. L'art ainsi défini comprend à la fois les passions et la poésie naturelle, puis les difi^érents arts tels que V architecture, la sculpture, la peinture, la musique, la poésie litté" raire. J'y joins même la religion pour le côté de la foi et du sentiment, de la légende et du culte. La loi des rapports sympathiques et esthétiques de Thomme avec le monde, ou le principe de Tart, ce sera le Beau.
Je prends ensuite la somme des notions et des conceptions, des jugements et des raisonnements de l'entendement et de la raison chez les hommes, ou l'ensemble des rapports de l'intelligence humaine avec la nature, avec Thomme et avec Dieu, et je l'appelle la Scie7ice. La science ainsi définie comprend à la fois le langage et les sciences diverses qui peuvent se ramener à ces trois groupes : sciences physiques ou naturelles, sciences morales ou htvmanitaires, sciences métaphysiques. Elle embrasse à la fois les sciences pures ou de théorie et les sciences pratiques ou d'application. Nous y rapporterons naturellement la religion pour le côté de la morale et de la théodicée. La loi des rapports intellectuels de l'homme avec le monde, ou le principe de la science, ce sera le Vrai.
L'exercice de la sensibilité et celui de l'intelligence se manifestent par des faits éminemment réceptifs ou intérieurs. Au contraire, l'exercice de la volonté se traduit par des faits essentiellement actifs et extérieurs. Ces faits sont ceux qui constituent véritablement l'accomplissement de la destinée de l'homme; et c'est à leur sujet que toutes les destinées individuelles se trouvent directement en rapport les unes avec
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les autres. Ils forment donc l'objet propre de l'activité sociale, et ils sont les éléments du fait général de la Société. Ici toutefois, et pour demeurer fidèle aux résultats de mon analyse, je fais une distinction importante.
Je distingue d'une part la somme des efforts des hommes au sein de la division du travail, pour préparer l'accomplissement de leur destinée ou la poursuite de leur fin en mettant leurs facultés au niyeau de leurs besoins, autrement dit l'ensemble des rapports sociaux qu'ont entre eux les hommes à titre de travailleurs livrés à la spécialité des occupations, et je l'appelle le Travail ou VIndustrie. L'industrie ainsi définie, comprend Vagricîdfurey Vindustrie proprement dite, le camnierce, la spéculation et le crédit: toutes les opérations relatives à la multiplication des richesses. C'est le fait de la société écono^ miqîie ou industrielle. La loi des rapports économiques des hommes en société, ou le principe du travail et de l'industrie, ce sera VUtile ou Y Intérêt.
Je distingue, d'autre part, la somme des résolutions volontaires et des actions libres des hommes dans le champ du droit et du devoir, pour effectuer l'accomplissement de leur destinée ou la poursuite de leur fin en appliquant à la satisfaction de leurs besoins les résultats du développement de leurs facultés, autrement dit l'ensemble des rapports qu'ont entre eux les .^-'jx.*
hommes à titre de personnes morales, et je l'appelle les Afœurs. ^ ^ ' Les mœurs ainsi définies comprennent la propriété et Vimpôt, v^ ' la famille et le gouvernement. C'est le fait de la société morale, i La loi des rapports moraux des hommes en société, ou le principe des mœurs, ce sera le Bien ou la Justice. '
^ L'art et la science, l'industrie et les mœurs, tels sont donc les quatre catégories auxquelles doivent être rapportés tous les faits humanitaires. Le beau et le vrai, l'utile et le bien en sont les principes respectifs. Cette classification est satisfai-
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santé si elle comprend tous les faits humanitaires sans exception, et si, s'appliquant aux hommes les plus civilisés, elle s'applique également aux plus barbares. Je crois, Messieurs, qu'elle a ce mérite. 11 y a des sauvages en Afrique qui, pour s'embellir, se cassent les incisives supérieures; les Taïtiens s'écrasent le nez sur la face ; les Botocudos de l'Inde s'enfoncent de grandes épingles de bois dans les lèvres et dans les oreilles. Ces êtres témoignent ainsi d'une préoccupation complètement étrangère à l'animal, celle de l'émotion esthétique ; ils ont un art. Il y a certains de ces sauvages qui comptent jusqu'à vingt au moyen des doigts de leurs mains et de leurs pieds, et en donnant à chacun des vingt premiers nombres le nom de chacun de leurs doigts. Us se mettent ainsi bien au-dessus de Tinstinct de la brute; ils font delà science. Et ce que je dis de la science et de l'art, je puis le dire de l'industrie et des mœurs. Remontez, si vous voulez, aux époques anciennes et primitives; égarez-vous dans les contrées lointaines et reculées, interrogez l'histoire et l'anthropologie : dans tous les temps et en tous les lieux vous trouverez l'homme associé à l'homme et en quête de beau, de vrai, d'utile et de bien. Vous rencontrerez des tribus, des peuplades, pour lesquelles l'art se réduira à des chants naïfs, à des danses grotesques, à des rites puérils ou féroces ; la science à l'explication grossière et bizarre de quelques phénomènes naturels; chez lesquelles l'industrie se résoudra dans la construction de cahutes et la poursuite de bêtes fauves; la propriété, la famille et le gouvernement, dans la pratique de l'esclavage ou du coinniunisme, de la polygamie ou de la polyandrie, du despotisme tempéré par l'assassinat et la guerre civile. Partout un éclair, si faible soit-il, de la supériorité de notre race se révélera par quelques symptômes de division du travail et de personnalité morale.
Nous sommes donc en possession d'une définition de l'homme
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idéal extraite avec soin d'une analyse exacte de Thoinrae réel. De cette définition expérimentale, il n'y a plus qu'à déduire, par une série de jugements analytiques, tous les théorèmes de la science sociale , et , avant tout , le principe constitutif de cette science. C'est ce que je ferai, Messieurs, dans ma sixième et dernière leçon. Pour la prochaine, je l'emploierai à faire apparaître à vos yeux la profonde harmonie de la destinée humaine telle que nous l'avons définie, en recherchant avec vous les rapports de Tart et de la science, de l'industrie et des mœurs , et particulièrement en constatant la distinction et la concordance de l'intérêt et de la justice.
CINQUIÈME LEÇON
DE LA CO>COUDA>CE DE L'iKTÉaÉT ET DE LA JUSTICE.
RÉSUMÉ DE LA 5e LEÇON.
L'art, la science, l'industrie et les mœurs, le beau, le vrai, l'intérêt et la justice sont distincts et non identiques.
Sont-ils concordants ou contradictoires?
Pour démontrer leur concordance, il faut rattacher au fait de la division du travail les faits de la volonté libre, de l'entendement et de la raison, de l'amour sympathique et esthétique. H faut rattacher au fait de l'industrie les faits des mœurs, de la science et de l'art.
La division du travail exige la possession de soi-même par la volonté libre. Le fait général de la société et chacun des faits spéciaux de la proprietél de la famille, et du gouvernement s'expliquent à la fois par le fait de la personnalité de l'homme et par le fait de la division du travail. Uindtistrie suppose les mœurs. — La division du travail exige les notions de V entendement et les conceptions de la raison. Vindustrie suppose le langage et la science. — La division du travail exige les émotions désintéressées de Vam^our sympathique et esthétique. Vindustrie suppose Vart.
L'homme n'est donc apte à la division du travail qu'à la condition d'être une personne morale, et n'est une personne morale qu'afin d'être apte à la division du travail.
L'intérêt et la justice considérés, par le passé, comme contradictoires, doivent être considérés, dans l'avenir, comme concordants. Esclavage^ servage et prolétariat.
CINQUIÈME LEÇON
DE LA CONCORDANCE DE l/lNTÉRÊT ET DE LA JUSTICE.
Messieurs,
De l'analyse de la nature humaine et de la classification du monde humanitaire que nous avons poursuivie dans la dernière leçon, il résulte qu'il y a deux groupes de faits et de rapports sociaux : les faits et les rapports économiques, et les faits et les rapports moraux; — deux principes d'organisation de ces
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faits et de ces rapports : un principe d'ordre économique qui est l'utile ou Vintérêt, et un principe d'ordre moral qui est le bien ou Injustice; — deux sciences sociales ou deux théories ■ de ces faits et de ces rapports june science économique qui est Véconomie politiquey et une science morale qui est la science sociale proprement dite.
D'un côté, les hommes préparent Taccomplissement de leur destinée plutôt qu'ils ne l'accomplissent en réalité, en déployant leurs facultés actives dans le travail ou Vindiistrie, de même qu'ils préparent aussi Taccomplissement de leur destinée plutôt qu'ils ne l'accomplissent réellement en déployant leurs facultés sensibles et intellectuelles dans l'art et dans la science. Entre mille occupations différentes plus ou moins difficiles, chaque homme en choisit une spéciale, s'y forme, s*y adonne, y persévère, y excelle. Ainsi tous les hommes se trouvent en contact les uns avec les autres comme travailleurs livrés à la spécialité des occupations. En cela consiste la production agricole, industrielle et commerciale de la richesse sociale. C'est là un premier groupe de faits sociaux. Ce ne sont point des faits naturels, mais des faits humanitaires. Ils n'ont point pour théâtre la nature, mais Thomme proprement dit. Ils n'obéissent point à la fatalité des forces naturelles, mais à l'impulsion de la volonté de Thomme. Sur ce terrain, les hommes font ou ne font pas, ils font comme ceci ou comme cela. Assurément, ce n'est pas un pur caprice qui les décide à faire ou à ne pas faire, à faire d'une manière ou d'une autre, mais un principe supérieur et déterminant. Leur liberté consiste uniquement à conformer leur conduite aux exigences de ce principe telles que les leur fait voir la réflexion. Et ce principe quel est-il? C'est c^lui de l'utilité ou de l'intérêt, autrement dit, le mieux de la division du travail. La division du travail est la condition de la destinée humaine; ce qaela raison de l'homme conseille
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à son activité comme une chose favorable à la division du travail, c'est ce qui est utile; ce dont la raison de l'homme dissuade son activité comme d'une chose défavorable à la division du travail, c'est ce qui est nuisible. Tel est Tobjet d'une première science, l'économie politique, comprenant la théorie de l^ agriculture, de Vindustrie, du commerce, de la spéculation et du crédit. L'économie politique dit comment doivent être, organisées toutes ces catégories pour le mieux de la division du travail; elle formule les indications que la raison de l'homme puise dans sa nature physiologique pour les fournir à son activité économique; elle est la recherçh,© de l'idéal éçonom25[ue^. y
D'un autre côté, les hommes accomplissent leur destinée, en appliquant le résultat du déploiement de leurs facultés à la satisfaction de leurs besoins dans les mœurs. Parmi toutes sortes d'exigences plus ou moins impérieuses ou raffinées de la vie, chaque homme en contente un certain nombre. Ainsi tous les hommes se trouvent en contact les uns avec les autres comme personnes morales. En cela consistent la répartition de la richesse en vue de sa consommation, Tunion des sexes, l'administration des affaires d'Etat. C'est là un deuxième groupe de faits sociaux. Ce sont encore des faits humanitaires et non point des faits naturels. Ils ont encore pour théâtre l'homme proprement dit et non point la nature. Ils obéissent encore à Timpulsion de la volonté de l'homme et non point à la fatalité des forces naturelles. Sur ce terrain encore, les hommes font ou ne font pas, ils font comme ceci ou comme cela. Assurément, ici encore, ce n'est pas un pur caprice, mais un principe supérieur et déterminant qui les décide à faire ou à ne pas faire, à faire d'une manière ou d'une autre. Ici encore, leur liberté consiste uniquement à conformer l'exercice de leur volonté aux exigences de ce principe telles que les leur
fait apercevoir Texercice de leur intelligence. Kt ce principe quel est-il? C'est celui du bien ou de la jtreticc, autrement dit, le mieux de lapersonnaUté morale. La personnalilé.morale est le caractère île. la destinée humaine; ce que la raison do l'homme ordonne à son activité comme une chose convenable à la personnalité morale, c'est le bien ; ce que la raison de l'homme interdit à son activité comme une chose non convenable à la personnalité morale, c'est le mal. Tel est l'objet d'une deuxième science,Ma science sociale, comprenant ^a théorie de la prgjniété et de Vimpôt, de lajamille et du gouvernement. La science sociale ditcûUunfîatjiftJiïenLêtre organisées toutes ces catégories pour le mieux de la personnalité morale; elle formule les indications que la raison de l'homme tire de sa nature psychologique pour les donner à son activité morale ; elli2_est ^la recherche del'iééal social.
Voilà donc une première certitude acquise et un premier problème résolu. L'industrie et les mœurs, et je puis ajouter l'art et la science, Tintérêt et la justice, et aussi le beau et le vrai, sont des catégories et des principes distincts et qui ne doivent point être subordonnés les uns aux autres, sous peine d'une déplorable confusion philosophique et scientifique. Chacune de ces catégories représente une province indépendante dans le domaine des faits humanitaires ; chacun de ces principes constitue une autorité souveraine dans chacune de ces provinces. Maintenant, et cela dit, il est une question qui se pose d'elle-même à nos esprits. Est-ce la paix, est-ce la guerre qui règne entre ces royaumes et leurs princes ? L'art et la science, l'industrie et les mœurs, le beau et le vrai, l'intérêt et la justice, qui sont des catégories et des principes distincts, et non identiques, sont-ils des catégories et des principes concordants ou contradictoires? Messieurs, si vous m*en croyez, avant
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de chercher à résoudre une question qui est à la fois si grave, si compliquée et si neuve, nous prendrons le temps de la poser avec le plus grand soin, surtout en ce qui concernée l'industrie et les mœurs, l'intérêt et la justice.
Nous avons défini le travail ou l'industrie Teusemble des rapports sociaux qu'ont entre eux les hommes à titre de travail- 1^"^ I "" * leurs livrés à la spécialité des occupations. Ces rappoi^ts sont ^ ^^
pour ou contre-rintérêt s'ils sont pour ou contre le mieux de ^ " la division du travail .rNous avons défini les mœurs l'ensemble des rapports sociaux qu'ont entre eux les hommes à titre de personnes morales. Ces rapports sont pour ou contre la justice s'ils sont pour ou contre le mieux de la personnalité morale. Ainsi, il est certain que les hommes doivent être considérés séparément, soit comme des êtres physiologiques ayant entre eux des rapports économiques, soit comme des êtres psychologiques ayant entre eux des rapports moraux. Mais , malgré tout, il n'est pas moins certain que ce sont les mêmes hommes qui sont à la fois des êtres physiologiques et des êtres psychologiques et qui ont entre eux des rapports économiques et des rapports moraux. Eh bien ! cela étant , les rapports économiques qui sont pour ou contre l'intérêt sont-ils nécessairement pour ou contre la justice? Et les rapports moraux qui sont pour ou contre la justice sont-ils nécessairement pour ou contre l'intérêt? Ou, au contraire, peut-il arriver que certains rapports institués pour le mieux de la division du travail cj se trouvent tourner contre le mieux de la personnalité morale, et que certains rapports institués pour le mieux de la personnalité morale se trouvent tourner contre le mieux de la division du travail ?
J'emprunte, par exemple, la catégorie de la production de la richesse à l'ordre des rapports écouomiquesv et la catégorie de la répartition de la richesse à l'ordre des rapports moraux.
Nous Bommes bien résolus à ne poursui vre la thé orie de la pro* dttctionagricole,industrielleetconimercialede la richesse qu'au point de vue exclusif .ile riitîlîté écQuomiqug. oti de rintérêt. Nous sommes également bien résolus à ne poursuivre la théorie de la répartition de la richessejpar la propriété et rimpoLqu'au point de vue exclusif de l'équité sociale ou de la justifie. Où nous conduira cette méthode ? Sans doute, il est po^ble que les nécessités d'une production abondante cadrent toujours avec les conditions d'une répartition équitable. M ais_si^ par hasard, il eu était autrement! Si, par exemple, l'intérêt nous conduisait à mettre le travail du serf ou de Tesclave au-dessus du travail de l'homme affranchi et libre, et que cependant la justice condamnât formellement le servage et l'esclavage; ou si la justice nous portait en faveur du communisme absolu, et que pourtant l'intérêt réclamât énergîquement contre le travail communautaire! Si, enfin, Téconomie politique et la science sociale, une fois achevées, se détruisaient Tune l'autre; et si la seconde persistant à dire que l'esclavage est inique, la première persistait à répondre qu'il est le salut des colonies! Faudrait-il nous accommoder de ht richesse même venue de cette source impure, ou ne faudrait-il pas la repousser avec horreur, et en répétant ce cri d'une moralité si fière et presque sauvage : Périssent les colonies plutôt qu'un principe?
Quelle incertitude. Messieurs! Et quel problème! Y a-t-il accord ou contradiction entre l'industrie et les mœurs, entre l'intérêt et la justice? Y a t-il accord ou contradiction entre l'art et la science, entre le beau et le vrai ? Y a-t-il discordance ou harmonie dans l'ensemble de la destinée de Thomme? Telle est la difficulté qui, de nos jours, trouble la pensée, entrave la philosophie, met aux prises l'économie politique et la science sociale. Je ne sais si je me trompe, mais il me semble que la manière dont nous l'avons abordée indique celle dont nous
avons à en sortir. C'est dansj'étude de la nature humaine que nous avons cherché le principe de la distinction de rartetjde la scien^ce, de l'industrie et des moeurs; c'est dans l'étude de la nature humaine qu'il nous faut chercher le principe deieur concordance. Il y aura discordance ou harmonie dans la destinée de l'homme selon qu'il y aura discordance ou harmonie dans la nature de Thoiiime. Revenons donc à la nature humaine : à la nature physiologique, c'est-à-dire à l'aptitude à la division du travail ; à la nature psychologique, c'est-à-dire àTamour sympathique et esthétique, à l'entendement et à la raison, au libre arbitre; et voyons si toutes ces facultés existent comme des ressorts fonctionnant à l'encontre les uns des autres ou comme les pièces bien agencées d'un heureux mécanisme.
Or, précisément, étant donnés les faits de la division du travail et de la personnalité de l'homme, lesquels contiennent en eux-mêmes tout l'homme physiologique et tout l'homme psychologique, étant donnés les faits de l'industrie, de l'art, de la science et des mœurs, lesquels contiennent en eux-mêmes toute la destinée économique et toute la destinée morale de l'homme, je crois voir entre tous ces faits un rapport intime. Il me semble que la division du travail implique la personnalité de l'homme, et que Thomme psychologique est expliqué et justifié par l'homme physiologique ; il me semble que l'industrie implique l'art, la science et les mœurs, et que la destinée morale de l'homme est expliquée et justifiée par sa destinée économique. Voilà, du moins, ce que je vaia m'efforcer de démontrer : il s'ensuivra surabondamment que l'utile, le beau, le vrai et le bien sont connexes, et, en particulier, que, dans l'or^LuisatixuL idéale de la société, l'intérêt et la justice coniK)rdent merveilleusement l'un avec l'autre.
jC^,
140 KËCHËKCllK
Un animal quelconque, avons-nous dit, a faim, a soif, souffre des intempéries de l'atmosphère, il poursuit une proie, cherche un ruisseau, s'enquiert d'un antre ou d'une tanière, il mange, boit et s'abrite. Au contraire, un homme a faim, a soif, souffre du froid ou du chaud, il fait des souliers et les échange contre du pain, contre du vin, contre l'usage d'un logis. Ainsi, d'un côté, il y a, en présence du besoin, un exercice de facultés qui vise directement à la satisfaction du besoin et qui la procure immédiatement; de l'autre côté, il y a, en présence du besoin, un exercice de facultés qui ne vise qu'indirectement à la satisfaction du besoin et qui ne doit procurer cette satisfaction qu'après coup. 11 y a donc, d'une part, accomplissement direct, immédiat et simple de la destinée, et, d'autre part, accomplissement indirect, différé ou retardé, et complexe de la destinée. Si, maintenant, je parvenais à mettre en évidence quej^in^gliûct suffit à l'animal dans le premieiicas, et que,_dans le second, il faut à rhomme : i» la possession de soi-même par la volonté libre, 2» les notions de l'entendement et les conceptions de la raison, et 3^ les passions et les émotions désintéressées de la sympathie et du sens esthétique, j'aurais rattaché au fait de la division du travail les faits de la volonté libre, de Tentendement et de la raison, de l'amour sympathique et esthétique.
L'objet de la division du travail, ce par quoi le principe de la division du travail se manifeste, et ce en quoi il s'applique, c'est la confection et l'usage des outils et des machines de toute espèce ; c'est, en un mot, l'industrie. Nous avons dit : Sans la division du travail, nos besoins surpasseiit nos facultés; avec la division du travail, nos facultés surpaaaeBt.nos besoins. Nous eussions pu dire aussi bien : Dépourvu d'outils, et. de machines, l'homme demeure la dernière des créature de ce monde ; armé de ces outils et de ces machines» il est le maître et le roi de l'univers. Ainsi l'homme, sans l'industrie, est
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insuffisant à raçcomplissement de sa destinée, et, avec Tindustrîe, lui est supérieur. Si donc, à présent, je réussissais à mettre en toute lumière qu'il faut à Thomme, pour développer toutes ses ressources industrielles : !<> les mœurs, 2» la science, et 30 l'art, j'aurais rattaché au fait de l'industrie les faits des mœurs, de la science et de Tart.
Nous allons essayer, Messieurs, de mener à bien cette importante démonstration Pour cela, nous rattacherons successivement aux faits de la division du travail et de l'industrie, d'abord ceux de la volonté libre et des mœurs, puis ceux de l'entendement, de la raison et de la science, et enfin ceux de la sympathie, du sens esthétique et de l'art. Ainsi, nous réussirons peut-être à lui donner une valeur scientifique incontestable.
Une plante s'épuise et s'étiole, faute d'air et d'eau ; l'on met à sa proximité cette eau et cet air qui lui manquent; elle les absorbe et s'en nourrit, reprend de la force et retrouve de l'éclat. On reconnaîtra, si l'on y réfléchit, qu'entre ce dépérissement de la plante, d'une part, et l'absorption de l'eau dont on l'arrose et de l'air dont on l'environne, d'autre part, une force naturelle de végétation est un intermédiaire trèssuffisant. Un animal quelconque a faim, il poursuit une proie et la dévore; il a soif, cherche un ruisseau et s'y désaltère. Ici encore on conviendra, pour peu qu'on y songe, que l'instinct, c'est-à-dire une force naturelle, aveugle et fatale, est, pour l'animal, un intermédiaire tout à fait suffisant entre la faim et la poursuite d'une proie, entre la soif et la recherche d'un ruisseau. En est-ce un pour l'homme, entre la confection des souliers, d'une part, et la nourriture, le vêtement et le logement, d'autre part?
Non, assurément. Un homme fabrique du pain, un autre
i4^2 RECHERCHE
confectionne des habits, un autre édifie des maisons; tous les hommes, en un mot, s'occupent de spécialités différentes en vue d'exister et de subsister ; puis, quand ils ont produit tous ces objets divers, ils les échangent contre les divers objets qu'ils vont consommer. Ce n'est certes pas un instinct qui les pousse à ce travail, à cet échange, et les y aide. Une force naturelle peut bien pousser des êtres d'un point vers un but, s'il s'agit de partir toujours du même point pour arriver toujours au même but, et si le point dont il s'agit de partir et le but auquel il s'agit d'arriver sont directement en présence. Mais une force naturelle ne saurait obtenir un résultat quelconque par des moyens variés ou par des moyens détournés. Qui dit variété dit choix, et liberté dans le choix; qui dit détour dit calcul, et intelligence dans le calcul. Or, qui dit force naturelle dit force fatale et force aveugle, c'est-à-dire également incapable de choisir et de calculer.
Ainsi, l'animal étant donné de qui les facultés sont naturellement à la hauteur de ses besoins, et chez qui l'exercice des facultés vise directement à la satisfaction de ses besoins et la procure immédiatement, l'instinct lui suffira. Étant donné l'homme, au contraire, de qui les besoins dépassent naturellement les facultés, de qui les facultés ne dépassent les besoins qu'artificiellement par la division du travail, chez qui l'exercice des facultés ne vise qu'indirectement à la satisfaction des besoins et ne la procure qu'ultérieurement à l'échange, l'instinct ne lui suffira point. Si donc une force naturelle, qui n'a point conscience d'elle-même et qui n'a sur elle-même aucun empire, ne peut suffire à l'homme, c'est qu'il lui faut la possession de soi-même et la volonté libre.
Passons maintenant des principes à leurs conséquences, de la virtualité aux actes, de l'aptitude à la division du travail et de la personnalité morale à l'industrie et aux raopurs. Nous de-
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vons trouver entre ces faits un enchaînement analogue. L'aptitude à la division du travail fait l'industrie ou la société économique; la personnalité morale fait les tnœurs ou la société morale. Mais nous venons de voir que l'aptitude à la division du travail appelle rigoureusement la personnalité morale. Donc nous pouvons être sûrs que l'industrie appelle rigoureusement les mœurs, que la société économique appelle rigoureusement la société morale. Eh bien ! nous allons prendre 4e fait de la société dans son ensemblCi nous allons prendre les faits spéciaux de la propriété, de la famille et du gouvernement, et nous allons, pour chacun d'eux, constater d'abord ses rapports avec la personnalité de l'homme, et constater ensuite ses rap<ports avec la division du travail, vérifier d'abord son caractère moral, et vérifier ensuite son caractère économique.
L*homme, libre et responsable, est une personne morale. Au contraire , tout être qui n'est pas homme est dénué de liberté, de responsabilité, de personnalité morale : il est une chose. Cela dit, il n'est pas difficile de montrer que les personnes poursuivant une fin clairvoyante et libre, et les choses accomplissant une destinée aveugle et fatale, c'est tout à la fois un droit et un devoir pour les personnes de disposer des choses à discrétion. Voilà comment c'est un droit et un devoir pour l'homme de tailler les pierres, de couper les arbres, de manger les fruits et les animaux. Gela posé, l'on n'aurait encore que peu de peine à faire voir que les personnes étant ainsi d'un côté, et les choses d'un autre côté, et que la raison soumettant les unes aux autres, il y a solidarité morale de toutes les destinées humaines dans l'œuvre de leur accomplissement.
Ainsi s'expliquerait tout entier le fait de la société par la seule considération de la personnalité de l'homme; or, il s'expliquerait de même, et aussi complètement, par la seule considération de la division du travail.
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Qu'un animal, en effet, poursuive une proie quand il a faim, cherche un ruisseau quand il a soif, s'enquière d'un autre ou se creuse un terrier quand il souffre des intempéries de l'air, l'accomplissement de sa destinée peut rester aussi indépendant qu'il est instinctif, aveugle et fatal. Mais alors qu'un homme fait des souliers quand il veut manger, et quand il veut boire, et*^quand il veut s'abriter, n'est-il pas clair que l'accomplissement libre de sa destinée est solidaire de l'accomplissement libre de la destinée de tous les autres hommes qui font les uns du pain, les autres du vin, etc.? Cette solidarité des destinées de tous les hommes adonnés à la division du travail et à la spécialité des occupations, cette solidarité matérielle capable de constituer à elle seule l'idée de société, est d'une évidence telle qu'il est, je crois, inutile d'y insister davantage.
D'un être impersonnel, tous les actes sont instinctifs; tous sont naturels, et ne sauraient à aucun égard être dits moraux ou immoraux. De l'homme, au contraire, personne morale, tous les actes voulus et libres participent .nécessairement du caractère de moralité ; ils sont, dès qu'ils se produisent, soumis à la sanction de la justice; on peut les dire moraux, ou immoraux, pour ou contre le droit. C'est ainsi que l'appropriation ne sera jamais de la part de l'animal qu'un fait naturel comme tous les autres, et que, de la part de l'homme, au contraire, la possession sera toujours et nécessairement légitime ou illégitime, propriété ou usurpation,
La propriété, possession légitime, est un pouvoir moral ; c'est un droit.
Dire que l'homme est libre, c'est donc dire qu'il peut être propriétaire ; assurément, c'est dire aussi qu'il s'appartient à lui-même. L'homme seul peut toujours être sujet du droit de propriété et ne peut jamais en être l'objet. Son corps et son âme , ses facultés physiologiques et psychologiques, sont à lui ; il se
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les approprie ; et cette appropriation est le principe d'une possession légitime, le fondement du droit de propriété.
Son corps et son âme, ses facultés physiques et intellectuelles, appartenant à l'homme, son travail, qui est l'exercice de ses facultés, lui appartient, et son salaire, qui est le fruit de son travail, lui appartient. Il a donc un droit de propriété sur toutes les choses contre lesquelles il peut échanger le service de ses facultés personnelles.
On le voit : le fait seul de la personnalité de l'homme rend parfaitement compte de la propriété individuelle ; le seul fait de la division dii travail en rend compte également.
Un animal saisit sa proie et la dévore, rencontre un courant d'eau et s'y désaltère, découvre une caverne et s'y réfugie; dans ces circonstances, l'usage suit immédiatement et sans retcard l'appréhension ; par conséquent, cette appréhension n'a que faire d'être sanctionnée. Il en est tout autrement pour l'homme adonné à la division du travail. Cet homme produit exclusivement soit des objets d'habillement, soit des objets comestibles, soit des meubles, soit des maisons , et il doit échanger toutes ces choses avant de pouvoir consommer; il^est donc utile, même essentiel et indispensable, que l'appropriation qu'il en fait soit reconnue et garantie légalement, et il est encore essentiel et indispensable que la loi reconnaisse et garantisse l'appropriation faite par le travailleur des objets de consommation qu'il reçoit en échange de ses produits. Ainsi la division du travail nous amène à l'appropriation légale, tout comme la personnalité de Fhomme nous avait conduits à la possession légitime. Cette appropriation et cette possession ne sont autre chose que le droit de propriété tel qu'il existe dans la société.
Je n'ai parlé ici du droit de propriété qu'en tant qu'il s'exerce sur cette portion de la richesse sociale qui est travail ou qui
est fruit du travail. Mais il est assez facile de voir, d'après cette première observation, qu'en tant qu'il porterait sur cette autre portion de la richesse sociale qui est terre, matière première, et qui n'est point le fruit du travail, le droit de propriété intéresserait encore Thomme à un double titre, soit comme personne morale, soit comme travailleur livré à la spécialité des occupations.
Supposez un animal irresponsable et impersonnel, de qui la destinée est étrangère à toute question de moralité, tous les actes de sa vie seront en quelque sorte purement physiologiques. Entre tous les autres, Pacte que fera cet animal pour se reproduire, en vue de la conservation de son espèce, sera de sa part une opération analogue à celle de la respiration ou de la nutrition ; cela n'aura ni guère plus d'importance, ni guère plus de conséquences. Mais supposez deux êtres responsables et personnels en engendrant un troisième responsable et personnel comme eux, nous sortons du domaine de la physiologie pour entrer sur celui de la moralité. Il ne s'agissait tout a l'heure que d'un accouplement, il s'agit ici d'un mariage. Les droits et les devoirs respectifs des époux vis-à-vis l'un de l'autre, des parents à l'égard de l'enfant, de l'enfant à l'égard des parents apparaissent, et la famille est née.
Voilà sommairement l'origine de la famille au point de vue de la personnalité de l'homme. Voici cette origine au point de vue de la division du travail.
Quelques mois, quelques semaines, souvent quelques jours après sa naissance, l'animal, grâce à l'instinct, est en mesure de pourvoir à sa subsistance, de développer ses facultés et d'assouvir ses besoins. Dès lors, il peut s'isoler, et rien n'empêche que ses parents ne se séparent. C'est ce qui arrive en effet : la saison des amours une fois passée, la tendresse des mâles pour leurs femelles, celle même des mères pour leurs
petits cesse et s'éteint, ces êtres ue sont plus rien les uns pour les autres. Tout au contraire, il faut à l'homme, pour développer ses facultés en vue d'assouvir ses besoins, une éducation qui dure pendant un laps de temps considérable. Quinze ou vingt ans lui sont nécessaires, en moyenne, pour recevoir d'abord une instruction élémentaire, ensuite une instruction professionnelle. Ce n'est donc que fort tard qu'il se trouve être un travailleur propre à une occupation spéciale. Pendant tout ce long apprentissage, il a besoin de son père et de sa mère qui doivent rester près de lui et rester unis ; il lui survient des frères et des sœurs qui ont également besoin de leurs parents. Ainsi, l'on pourrait à la rigueur définir le mariage de Tbomme et de la femme « l'association de deux travailleurs pour en créer un ou plusieurs autres, et les former à la spécialité des occupations, > et, peut-être, au moyen de cette définition essentiellement économique, parviendrait-on sans trop de peine à corroborer toutes les conclusions de la science sociale relativement à la famille.
Du moment que la faculté d'accomplir sa destinée, de rechercher et de poursuivre sa fin en société, de penser, de parler, d'écrire, de travailler, de s'associer, d'être propriétaire, époux et père de famille, constitue pour tout homme un ensemble de droits et de devoirs et, en même temps, de nécessités économiques, c'est également un droit et un devoir, et aussi une nécessité économique, que d'inscrire explicitement cette faculté dans des constitutions, que de la faire reconnaître et garantir par des lois, que de l'appuyer au besoin par la force. De là, l'existence dans la société d'un triple pouvoir législatif, judiciaire, exécutif, de là, en un mot, le fait du gouvernement. Le fait du gouvernement, comme le fait de la propriété, comme le fait de la famille, repose donc sur une base doublement inébranlable : celle du fait de la person-
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nalité de Thomme, et celle du fait de la division du travail.
Ëbbien! ce que nous avons pu dire des mœurs, voyons si nous pouvons le dire de la science et de Tart.
Etant admis qu'il y a, en quelque sorte, pour Thomme, entre le déploiement de ses facultés et la satisfaction de ses besoins, une distance considérable à remplir par la division du travail, un intervalle énorme à franchir par l'industrie; étant admis, en outre, qu'il faut à l'homme, pour remplir cette distance et pour franchir cet intervalle, la volonté libre et les mœurs, peut-on comprendre d'abord qu'il ne lui faille point aussi la connaissance de soi-même et la connaissance du monde qui Tentoure, les notions de l'entendement et les conceptions de la raison, le langage et la science?
Cela me semble, quant à moi, tout à fait impossible. Dire de rhomme qu'il se possède, c'est dire aussi qu'il se connaît. Comment l'homme se résoudrait-il volontairement, comment agirait-il librement, s'il ne se rendait un compte exact de ses résolutions et de ses actes, de leur motif, de leur but, des circonstances dans lesquelles il les forme ou les accomplit, s'il ne délibérait, en un mot, avant de se résoudre et d'agir ? Et quelle délibération serait possible à Thomme sans la connaissance de soi-même et de l'univers qui l'environne? A l'animal, par conséquent, les représentations bornées et confuses de l'imagination ; à l'homme les idées intelligibles, susceptibles de définition et de classification, à lui les notions de l'entendement et les conceptions de la'raison.
Mais si la division du travail, avec la volonté libre, appelle l'entendement et la raison, l'industrie, avec les mœurs, n'appelle pas moins le langage et la science.
Voilà les hommes, pourvus chacun d'une occupation spéciale, s'y donnant en entier : comment ne seraient-ils pas tous en communication de pensée par la parole? Voilà tous les hommes
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déployant leurs efforts industriels, en retirant la richesse et le bien-être : comment cela aurait-il lieu s'ils n'avaient tous ensemble défini, classé, jugé méthodiquement les corps et les phénomènes, les faits naturels, leurs rapports et leurs lois, connu scientifiquement le monde physique? Voilà tous les hommes, chacun poursuivant volontairement sa fin, et ce, sans nuire à la poursuite volontaire de la fin de ses semblables, pratiquant la vertu et l'équité : comment en serait-il ainsi s'ils n'avaient d'un commun accord reconnu que l'homme a une destinée, recherché quelle est cette destinée, découvert comment il faut Taccomplir, pressenti, poursuivi et saisi l'harmonie des faits humanitaires, connu scientifiquement le monde moral? C'est donc ainsi que se présente, dans l'ordre logique, après les catégories de l'industrie et des mœurs, la catégorie tlu langage et de la science.
Venu au monde avec des facultés qui sont au niveau de ses besoins, l'animal n'a qu'à développer instinctivement ses facultés pour assouvir ses besoins. Et pour mettre en jeu la volonté instinctive, il ne faut que la sensibilité instincàve pure et simple. Que l'animal sente ses besoins, il voudra user de ses facultés. Il suffit donc que Tanimal ait des émotions intéressées, qu'il éprouve des sensations agréables ou désagréables, des sentiments doux ou pénibles, sensations et sentiments ayant toujours leur source dans l'amour de soi, et se produisant à coup sûr, comme un avertissement indispensable, suivant que l'intérêt de conservation se trouve rassuré ou menacé, contrarié ou favorisé par les circonstances. Né, au contraire, avec des besoins qui sont au-dessus de ses facultés, l'homme doit mettre ses facultés au-dessus de ses besoins par Indivision du travail. 11 faut pour cela qu'il soit maître de lui-même et maitre aussi d'assurer volontairement et librement la sécurité et la plénitude de son existence. Que lui faut-il encore?
Tout autre chose que la sensibilité pure et simple. Les sollicitations de la faim, de la soif, et tant d'autres si énergiques et si pressantes que IHiomme éprouve, jointes à la faiblesse de ses sens et à la délicatesse de ses organes, seraient plus propres à Taccabler qu*à Texciter à cette lutte incessante, pénible et victorieuse qu'il doit engager et soutenir contre les nécessités naturelles, à cette marche longue, difficile et triomphante qu*il doit poursuivre vers le progrès moral. Supposez l'homme affamé, altéré, nu, tantôt saisi par le froid et tantôt épuisé parla chaleur; avec cela, supposez-le maître de s'acharner à vivre ou de se laisser mourir, il périrait à coup sûr plutôt que de combattre et de vaincre, sans cet entraînement, sans cet enthousiasme de passion et de sympathie pour les personnes, d'admiration esthétique pour la nature qui sont Tunique source à laquelle il lui soit donné de puiser une éternelle espérance. Ainsi Thomme, à vrai dire, n'existerait point sans les émotions désintéressées de l'amour sympathique et esthétique.
D'ailleurs, de même qu'avec la division du travail et la volonté libre se produit l'amour sympatique et esthétique, de même, avec l'industrie et les mœurs, se produit l'art.
Les rapports qu'entretient l'animal soit avec la nature, soit avec ses pareils, sont exclusivement physiologiques ou psychologiques, et toujours instinctifs ; ils ne sont, en aucun cas, ni économiques ni moraux. L'homme, au contraire, s'adonne à Tindustrie et il a des mœurs, étant propriétaire, époux et père de famille, citoyen ; il entretient ainsi avec la nature et avec ses semblables des relations à la fois économiques et morales. De là, pour lui, comme nous venons de le voir, la nécessité de s'attacher aux personnes et aux choses par les liens supérieurs et proprement humains de la sympathie et du sens esthétique ; de là aussi, pour lui, la nécessité de la poésie et des beaux-arts
DE l'idéal social 151
que ranimai ignore. Par Tindustrie et par les mœurs, en effet, l'homme se trouve forcément maintenu dans une sphère relativement peu étendue d'activité physique et morale. 11 est travailleur, et il doit se consacrer à sa spécialité; il est propriétaire, épouK et père de famille, citoyen, et il doit vaquer à maintenir ses droits et à les exercer, à se renseigner sur ses devoirs et à les remplir; comme travailleur et comme membre de la société, il doit se fixer sur un point et résider dans une localité. Or, comment se concilient ces exigences de Tindustrie et des mœurs avec la nécessité des émotions sympathiques et esthétiques? C'est par le moyen de la poésie et des beaux-arts. Empêchés d'aller et de venir, plongés dans un labeur quotidien, enfermés dans le cercle de la société, comment exciter en nous-mêmes et contenter ensuite cette curiosité vive, cette tendresse ardente que nous devons éprouver, si nous sommes hommes, et dignes de ce nom, pour les personnes et pour les choses, pour tous les mouvements humains, pour tous les accidents naturels, pour le monde moral et le monde physique ? Gomment supporter le présent, nous souvenir avec bonheur ou mélancolie du passé, espérer fermement dans l'avenir, aimer la vie ? En fréquentant les œuvres de l'art. Et d'abord que le travailleur s'entoure des affections de parenté, qu'il éprouve pour son compte l'amour, Tamitié, le charme des relations polies. Qu'il mêle aussi et qu'il associe les formes, les couleurs artistiques aux dispositions de ses vêtements, de sa demeure, des objets qui servent journellement à son usage. Qu'ensuite, à ses heures de loisir, il cultive la musique, visite les musées, aille au théâtre, goûte la littérature, toutes les scènes du monde moral et physique se dérouleront devant lui. Il pourra, en imagination, errer au milieu des paysages, s'inté* resser au développement des caractères, au jeu des passions, s'identifier avec les agitations du cœur, ressentir comme par
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lui-même, et toutefois sans fatigue et sans inquiétude, la jalousie, Tambition, toutes les joies, toutes les douleurs, et s'enflammer ainsi, par l'émotion désintéressée, d'une ardeur toujours nouvelle d'agir et de vivre. C'est ainsi qu'aux catégories de l'industrie et des mœurs se lie étroitement la catégorie de l'art.
Messieurs, ma démonstration est terminée. Je cherche maintenant une comparaison pour vous peindre en quelques traits, après vous l'avoir expliqué dans le plus grand détail, le rapport de rhomme physiologico-économique et de l'homme psychologico-moral, et je n'en trouve point .qui me satisfasse autant que celle qu'on pourrait tirer de l'un de ces engins merveilleux que crée le génie de la mécanique moderne. Peutêtre trouvera-t-on déplacé ce rapprochement de l'homme et d'une machine.. Mais, finissons-en, je vous en conjure, avec la rhétorique usée et ridicule qui est de mise en cette matière. Cessons de parler du « mystère » ou de « l'énigme » de la destinée humaine. Cessons de définir l'homme comme un « ange déchu, » ou comme « un dieu tombé qui se souvient des cieux. » Laissons aux orateurs de la chaire et aux poètes spiritualistes ces niaiseries emphatiques et solennelles, faites peut-être pour charmer des imaginations déréglées, mais au fond desquelles la raison du philosophe et du moraliste ne découvre que le vide et l'incohérence. Grâce à Dieu! nous sommes en mesure de substituer le pur éclat des idées justes à ce vain cliquetis des mots sonores.
Avant d'avoir parcouru la série des considérations qui précèdent, nous savions que l'homme était, au point de vue physiologique, un être voué à la division du travail, et, au point de vue psychologique, un être personnel et moral. Nous savions que la destinée humaine s'accomplissait, au point de vue écouo-
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mique, dans Tindustrie, et, au point de vue moral, dans Tart, dans la science et dans les mœurs. C'est ainsi qu'une locomotive, par exemple, est, en un sens, une machine de traction, et, en un sens, une machine à vapeur. Après la démonstration qui vient d'être achevée, nous savons autre chose. Nous savons que si Thomme est capable de diviser le travail, c'est à la condition d'être une personne morale ; et nous savons que si l'homme est une personne morale, c'est afin d'être capable de diviser le travail. Nous savons que si les hommes sont en état d'exercer Tindustrie, c'est à la condition de pratiquer l'art, la science et les mœurs ; et nous savons que si les hommes pratiquent l'art, la science et les mœurs, c'est afin d'être en état d'exercer l'industrie. C'est ainsi, pour en revenir à mon exemple, qu'une locomotive n'est une machine de traction qu'à la condition d'être une machine à vapeur, et n'est une machine à vapeur que pour être une machine de traction. Un foyer dont la flamme vaporise l'eau d'une chaudière, une chaudière d'où la vapeur d'eau sort pour aller presser le piston d'un cylindre, un cylindre dont le piston va et vient, telles sont les trois parties de l'appareil qui fait d'une locomotive une machine à vapeur. Des roues qui, en tournant sur les rails, tirent après elles les trains de voyageurs et de marchandises, tel est le mécanisme qui fait d'une locomotive une machine de traction. Et c'est le mouvement de va-et-vient du piston qui produit le mouvement de rotation des roues. Eh bien ! de même, une sensibilité supérieure qui attache l'homme à sa destinée, une intelligence supérieure qui la lui fait comprendre, une volonté libre qui lui permet de s'y engager, telles sont les trois facultés qui font de l'homme une personne morale. Un corps construit anatomiquement pour la confection et l'usage des outils et des machines, tel est l'ensemble des organes qui permettent à l'homme d'accomplir sa destinée dans la spécialité des occupations. Et il y a
des facultés psychologiques de l'homme sur ses organes physiologiques la même action que du piston de la machine sur les roues. Tel est le rapport étroit et essentiel de la destinée économique de l'homme avec sa destinée morale. Ce rapport une fois accusé, là connexité de l'utile, du beau, du vrai et du bien, et, en particulier, la concordance de Tintérêt et de la justice, s'en déduisent en quelque sorte d'elles-mêmes.
Une chose, en effet, en ressort avec la plus complète évi-* dence, c'est que, s'il est vrai qu'il y a en l'homme deux êtres différents, l'être physiologique et l'être psychologique, il est faux que ces deux êtres soient en lutte perpétuelle l'un avec l'autre. Il est faux que l'un n'aspire qu'à planer sur les nuages, les regards fixés au ciel, préoccupé de sentir, de penser, de vouloir dans des intentions absolues et transcendantes et en dehors de toute considération de travail et de bien être, tandis que Tdutre ne tend qu'à ramper, le front penché vers la terre, absorbé par le soin de produire et de consommer, sans nul souci d'art, de science ni de moralité. Ainsi l'union de l'ânie et du corps n'est point la cohabitation forcée et violente d'un ange qui veut rêver avec une brute qui veut paître, mais l'association fructueuse et pacifique d'un travailleur et d'une personne morale, l'un nourrissant l'autre, celle-ci dirigeant celui* là, l'un qui marche et porte l'autre, celle-ci qui voit et guide celui-là, exactement comme font l'aveugle et le paralytique de la fable. Et, de même, s'il est vrai que les efforts de l'humanité sont d'ordres divers, efforts sensibles ou intellectuels, efforts économiques ou moraux, il est faux que ces divers ordres d'efforts s'opposent et se nuisent les uns aux autres. 11 est taux que le développement de la poésie et des art« soit funeste et corrup» teur, que les progrès de la science soient fâcheux et redoutables; ou s'il en est ainsi parfois, c'est quand l'art et la science s'égarent à la poursuite d'un prétendu idéal moral étranger et
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contraire à l'idéal économique. Il est faux que l'énergie du travail et Tactivité de l'industrie soient fatales aux mœurs publiques et privées; quand le vice grandit et s'étale, cela vient non de ce que la production de la richesse est trop abondante, mais de ce que la répartition n'en est pas assez équitable ; là 'où régnent à la foisTéquité et l'abondance, triomphe aussi la liberté ; là où se rencontrent la liberté, la justice et la richesse, se trouvent également les vertus de la famille. Ainsi, pour les peuples comme pour les individus, l'ordre moral et l'ordre économique, loin de s'exclure, s'appellent, se soutiennent et se fortifient l'un l'autre.
Distincts et concordants, tels sont donc le beau et le vrai, l'utile et le bien. Spécialement, si la concordance est la solution rationnelle du problème des rapports de l'intérêt et de la justice, et le programme de l'avenir, la contradiction est la solution empirique du même problème et le résumé des erreurs et des fautes du passé.
Le sens commun nous abuse en morale comme en physique.-. C'est lui qui nous dit que le soleil tourne autour de la terre, et c'est lui aussi qui nous dit que l'iniquité est avantageuse à la société. Le jour où trois hommes durent vivre ensemble sur un coin écarté du globe, deux d'entre eux s'entendirent pour asservir le troisième. Peut-être eurent-ils conscience de braver ainsi la justice; pour sûr, ils crurent au moins l'immoler à l'intérêt. Calcul trompeur! Crime inutile! Le même attentat qui, dans l'esclave, détruisait la personne morale, y anéantissait en même temps le travailleur. C'est le stimulant de la liberté, de l'indépendance, de la propriété, de l'aisance en famille', qui fait le travail actif, opiniâtre, intelligent et habile, et non pas le fouet de l'esclavage. Il y a plus encore : le même procédé qui dispensait les maîtres de la nécessité du travail enlevait à leur
volonté, à leur activité morale, le but le plus sérieux, le frein le plus salutaire. Une opulence illusoire et passagère, la dégradation du maître comme de Tesclave, leur ruine commune, telles sont donc les conséquences déplorables du sacrifice de la justice à rintérêt dans Tesclavage.
Et, en effet, c'est bien là l'histoire même de Tesclavage et' du servage dans les temps anciens et modernes. L'antiquité a pratiqué Tesclayage non parce qu'elle Ta cru juste^ mais parce qu'elle l'a cru nécessaire. A la rigueur, on pourrait citer quelques philosophes anciens qui crurent et affirmèrent que l'esclavage n'était ni juste ni nécessaire; mais ce ne sont là que de rares éclairs de la raison dans la nuit profonde de l'empirisme. L'opiniou la plus générale de l'antiquité, c'était que les fonctions de citoyen et celles de travailleur étaient absolument incompatibles. Les Grecs ne se livraient qu'à la politique et à la guerre; les Romains y joignaient l'agriculture, mais tout autre travail était par eux réputé servile. Tel était le sentiment unanime des anciens si hardiment systématisé par Aristote dans sa Politique et dans ses Ethiques. On dit quelquefois qu'Aristote a déclaré l'esclavage légitime ; mais ce grand philosophe n'a pas commis une telle erreur de morale; iLl^ déclaré seulement indispensable. Partant de ce point de vue, il soutient que la nature a créé dans les Barbares des êtres qui ne sont point véritablement de la même espèce que les Grecs, et sur lesquels les Grecs ont des droits analogues à ceux qu'ils ont sur les animaux. Voilà le système d' Aristote sur l'esclavage, et, quant à moi, j'y vois moins la justification de l'esclavage que la condamnation même de son principe. C'est ainsi que récemment les planteurs des Etats du Sud de l'Amérique soutenaient que les noirs n'étaient pas des hommes. Les Barbares ont répondu aux théories d'Arîstote en venant fouler à leurs pieds la Grèce et Rome et en renouvelant la civilisation morale;
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et les nègres de rAraérique du Sud répondent actuellement au mépris et à Tinsolence de leurs tyrans en usant avec la conviction la plus ferme et la dignité la plus rare de leurs nouveaux droits civils et politiques.
Messieurs, l'on m'accusera certainement d'exagération et de socialisme si je viens à présent rapprocher le prolétariat de l'esclavage et du servage. Mais j'accepterai l'accusation ; car précisément je suis et me dis démocrate socialiste en ceci que. je vois, dans l'esclavage, dans le servage et dans le prolétariat / trois phases empiriques d'une seule et unique question : celle ' de la propriété etde rimjmt^QU de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société.
J'appelle prolétaire l'homme qui vit exclusivement de son travail et à qui l'impôt enlève la seule portion de son salaire qu'il pourrait épargner en vue de devenir propriétaire ou capitaliste en même temps que travailleur. J'ai déjà montré que le salaire est, en réalité, la seule espèce de la richesse sociale sur laquelle le droit de propriété individuelle soit rigoureusement établi ; je montrerai plus tard que le salaire est en même temps la seule espèce de la richesse sociale sur laquelle viennent peser tous les impôts. Quoi qu'il en soit , ce prélèvement est-il juste? Je dis qu'il est juste si l'esclavage et le servage sont justes; je dis qu'il est injuste si l'esclavage et le servage sont injustes. Si, à titre d'homme raisonnable et libre, je suis une personne morale, je m'appartiens à moi-même, et l'esclavage est injuste. Si mes facultés personnelles sont à moi, le service de ces facultés est à moi, et le servage est injuste. Si j'ai un droit absolu de propriété individuelle sur mon travail, j'ai le même droit sur mon salaire, et l'impôt mis sur ce salaire est injuste. Voilà comment l'esclavage, le servage et le prolétariat, sont trois Jorraes successives de la violation du droit de propriété individuelle au profit soit des individus, soit de
la communauté ou de l'Etat, dans la répartition de la richesse sociale.
Sans doute l'asservissement du salaire n'est point aussi criant que Tasservissement du travail, ni surtout que l'asservissement de la personne. C'est pouf quoi la défense de Timpôt sur le salaire est un peu plus facile que celle du servage et que celle de l'esclavage. 11 est toutefois remarquable que, comme celles de I l'esclavage et du servage, la défense de l'impôt sur le salak^e se fait toujours non au point de vue de ki justiee^ mais à celm de ^intérêt. J'ai parcouru de nombreux ouvrages traitant de l'impôt; j'ai cherché vainement un auteur qui entreprît de me démontrer comme quoi il serait injuste d'établir une contribution sur mes facultés physiques et intellectuelles, alors que je les emploie à mon propre usage, c'est-à-dire quand je reste oisif, et comme quoi il est juste de me faire acheter au prix d'une patente le droit de mettre ces mêmes facultés au service d'autrui , c'est-à-dire de travailler. Il faut bien , dit-on , que l'Etat vive ; c'est à cela que se réduit toute la défense de l'impôt sur le salaire. A^ssurément ! Constatons seulement que c'est là une raison d'intérêt, non de justice, et réservons-nous de concilier la justice et l'intérêt en faisant vivre l'Etat d'une autre manière.
Sans doute aussi la violation du principe de la concordance de l'intérêt et de la justice par l'impôt sur le salaire n'a pas des conséquences morales ni des conséquences économiques aussi désastreuses que la même violation par l'esclavage et par le servage. Mais elle a cependant des conséquences analogues, et je dirai parfaitement identiques eo elles-mêmes, sinon tout à fait égales en étendue. Ecrasé de labeur, en partie dépouillé du fruit de ses efforts, n'ayant ni le temps ni les moyens de cultiver son esprit et son cœur par le commerce de la science et de l'art, le prolétaire ne prend ni toute sa valeur morale ni
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toi^te sa valeur économique. Et pendant que certains produisent excessivement qui ne consomment qu'avec insuffisance, d'autres consomment avec excès qui ne produi^sent qu'insuffisamment. Chez les uns le ressort de la personnalité morale est forcé et brisé par le manque de loisir'; chez les autres, il est comme détendu et affolé par le manque d'occupation. Dans les deux cas l'équilibre naturel de la machine humaine est rompu, et je vois les hommes comme ces locomotives dont j'ai parlé, les unes attelées à de trop lourds fardeaux, bientôt usées ou désorganisées, les autres ne traînant rien et courant, hors des rails, se briser sur toutes les pentes.
Vous le voyez: dans l'esclayage, dans le servage, dans, le prolétariat, c'est toujours la même question ^ celle de la propriété et de l'impôt, la même solution, celle de la subordination de la justice àTintérêt^ les mêmes résultats, Tamoindrissement simultané du travailleur et de la personne ^norale. Ainsi les prolétaires de nos jours, et peut-être m'est-il permis de me souvenir ici que je ne suis pas moi-même autre chose, sont bien les descendants et les héritiers des esclaves de l'antiquité et des serfs du Moyen- Age. Mais tandis que ceux ci ne s'inspiraient que de la haine et de la vengeance, complotaient la révolte et la guerre, et marchaient portant avec eux la dévastation et le meurtre, nous autres ne songeons qu'à concilier tous les droits avec tous les intérêts, nous ne nous réunissons qu'en vue d'apprendre et de savoir, et nous ne voulons recourir à d'autres moyens d'affranchissement que celai de l'association libre
\y dans l'ordre de l'initiative individuelle et celui des réformes
■^ légales dans Tordre de l'activité collective.
SIXIÈME LEÇON
DE L INDIVIDU ET DE L ETAT. FORMULE GENERALE DE CONSTITUTION DE LA SCIENCE SOCIALE.
RESUME DE LA G^ LE( ON
La loi des rapports de société qu'ont les hommes entre eux peut et doit avoir iQjnéme caractère de vérité scientifique que la loi des rap- ports de gravitation qu'ont entre eux (es corps célestes.
La soei^té- est un fait naUfrel oiju'cç^saim.ùi non point conventionnel et libre. L*hommc n'est une personne morale qu*en société et parla société.
Il suit de là que la réalisation de Tidéal social dans les mœurs suppose l'existence de ces quatre éléments : Vindimdu et VEtat, les positions personnelles particulières et les conditions sociales générales, , p"^.,i ''{^^ et comporte la solution de ces deux problèmes : le problème de Xordre I <^rt f f et le problème d^ \^ justice.
Examen de la devise révolutionnaire : Liberté, Egalité, Ce n'est pas la liberté absolue, mais la conciliation de la liberté et de Vautorité, qui constitue la solution du problème de Tordre : Liberté de IHndividUy autorité de VEtat. Ce n'est pas l'égalité absolue, mais la conciliation de l'égalité et de Vinégalité, qui constitue la solution du problème de la . justice : Egalité^des conditions^ inégalité des positions.
Application particulière à la question de l'impôt. La contribution des individus aux dépenses de l'Etat n'est point facultative mais obligatoire, et elle-ne doit point être proportionnelle mais égale.
Théorie du progrès scientifique et politique. Prépondérance de l'Etat sur l'individu dans les républiques de l'antiquité, et de l'individu sur l'Etal au Moyen Age; poursuite de leur équilibre dans le monde moderne.
SIXIEME LEÇON
DE l/iNDIVIDU ET DE lV.TAT. FORMULE GÉNÉRALE DE CONSTITITION DE LA SCIENCE SOCIALE.
Messieurs,
Je viens aujourd'hui traiter devant vous un sujet sur lequel se sont exercées les méditations des écrivains et des philosophes, en des ouvrages qui sont la gloire de l'esprit humain, et qui a été soumis aux délibérations des orateurs et des hommes d'Ktat dans des assemblées politiques telles que,
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pour la sagesse et l'éloquence, le monde, peut-être, n'en reverra jamais de pareilles, mais que seuls pourtant quelques penseurs de nos jours que j'appelle mes maîtres ont abordé comme je l'aborde, c'est-à-dire avec le parti pris de le soumettre à toute la rigueur des procédés scientifiques.
De même que les astres ou les corps célestes sont engagés les uns avec les autres dans des rapports d'action et de réaction ou de gravitation, de même les hommes ou les êtres personnels et moraux sont rattachés les uns aujc autres par des relations de droit et de devoir ou de société. Et de même -qu'il y a une science pour définir, classer et déterminer les rapports de gravitation, et qui est Tastron^mie, de même, selon i;ous, il peut et doit y avoir une science pour définir, classer et déterminer les r.ipports de société : cette science sera la science sociale. Au lieu que les faits de gravitation se développent sur le théâtre de la nature, les faits de société se développent sur le théâtre de l'humanité. Les uns obéissent à la force d'attraction universelle qui est une force aveugle et fatale ; les autres dépendent de l'activité humaine qui est une force gouvernée par une laison clairvoyante et une volonté libre ; ^ les uns se perpétuent avec un caractère de nécessité et d'immutabilité,N et les autres sont susceptibles de développements progressifs et de modifications incessantes. Nous savons cela. Messieurs. Mais de là, que s'ensuit-il ? 11 s'ensuit qu'en astronomie, après avoir défini et classé les faits et les rapports astronomiques, il y a lieu d'en déterminer les lois objectives et réelles, tandis que, dans la science sociale, après avoir défini et classé les faits et les rapports sociaux, il y a lieu d'en déterminer les lois subjectives et idéalesfil suffit de dire, dans le premier cas, ce qui est, ,et il faut dire, dans le second cas, ce qui doit £tre. Cette difl^érence est celle de la vérité morale à la vérité pliysique ; mais nous pensons que, physique ou morale,
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la vérité n'en doit pas moins revêtir le caractère de la science. Or, la première de ces conditions de la vérité scientifique, c'est de reposer sur une démonstration soit rationnelle, soit expérimentale, et, par suite, d'être vraie pour iûutJe.mondi^ et pour tout le monde au niême degré. ^11 est prouvé rationnellement, et, par suite, il est vrai pour tout le monde, et pour tout le monde au même degré, que le carré de rhjpoténuse d'un triangle rectangle est égal à la somme des carrés des deux autres côtés. 11 est prouvé par expérience, et, par suite, il est vrai pour tout le monde, et pour tout le monde au même degré, que chaque planète se meut autour du soleil dans une orbite plane où les rayons vecteurs décrivent des aires égales en des temps égaux. Une fois acquises à la science, ces vérités s'imposent universellement et uniformément, et Thomme qui les conteste^u les méconnaît ne réussit à prouver que son ignorance.''; Les choses se passent encore tout différemment danauréconomie politique et la science sociale. Tel homme très-instruit professe des sentiments favorables à la liberté des échanges internationaux, à celle des banques d'émission, au gouvernement libéral et démocratique ; mais tel autre qui passe pour non moins instruit est_un partisan déclaré du système protectionniste, du monopole de rémission des billets de banque et du régime aristocratique et autoritaire. Aussi a-t-on pu dire qu'il n'y avait point encore une science et des connaissances, mais seulement une littérature et des opinions économiques et sociales. Il en doit être autrement dorénavant; mais pour que le mal s'oppose au bien, et le bien au mal, dans la science morale, comme le faux s'oppose au vrai, et le vrai au faux, dans les sciences mathématiques et physiques, il faut que. le bien puisse être discerné du mal en morale, comme le vrai se discerne du faux en mathéma iqueseten physique. Si, par exemple, la démocratie est la vérité et la justice, l'aristocratie est une erreur
et une iniquité, et alors il ne doit pas être permis d'être aristocrate, sinon comme il est permis d'être ignorant des théorèmes de la géométrie ou des lois de l'astronomie ; mais aussi, si la démocratie est U vérité et la justice, elle doit être susceptible d'être démontrée comme se démontrent les théorèmes de la géométrie ou les lois de l'astronomie, par preuve rationnelle ou expérimentale. Pour moi, j*ai la conviction profonde que la connaissance de la vérité morale, comme celle de la vérité ma- ^ thématique ou physique, est œuvre de la raison collective et non du sentiment individuel. Mon ambition n'est donc pointd'en- , richir la littérature morale de quelques pages de beau style ; je la trouve assez riche à cet égard, depuis les œuvres d'un Platon et d'un Cicéron jusqu'à celles d'un Montesquieu et d'un Tocqueville ; et si je croyais n'avoir qu'à imiter ce$ maîtres, j'aimerais mieux les relire et me taire. J'unis mes eftbrts à ceux des auteurs contemporains qui prétendent fonder la science so* ciale, et je vous apporte une démonstration que vous voudrez bien accepter quoique aussi sèche, si elle est aussi concluante, qu'une démonstration de géométrie. Ce n'est point ici le mor ment d'élever une discussion contradictoire; j'affirme purement et simplement mon point de vue, je l'indique et je m'y place. 11 s'agit de prouver le mouvement, je vais essayer de marcher ; si je réussis à m'avancer de quelques pas, j'aurai atteint le seul but que je me sois proposé; si je tombe, un autre prendra ma ^ place, et nous nous succéderons ainsi jusqu'à ce qu'enfin la ^^ science du monde moral soit établie sur des bases définitives \ comme est la science du monde astronomique.
Il y a, H^Iessieurs, plusieurs manières d'expliquer le fait de la société, et il est bien certain que, suivant qu'on choisit telle ou telle explication plutôt que telle ou telle autre, on peut donner à toute la science sociale des directions très-difFérent<»s. On
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peut notamment attribuer à la société une origine soit divine, soit humaine, soit enfin naturelle. Pour ma part, je repousse la première de ces trois explications par une fin de non-recevoir, et comme contraire au principe de l'indépendance respective de la morale et de la théodicée; des deux qui restent en présence, je combats l'une ouvertement-, et me range décidément à la dernière.
C'était ridée des philosophes, du xvHie siècle, et c'est encore celle de la plupart des écrivains de notre époque, qiie la société est un fait, conventionnel ou. libre, et non point un fait naturel . ou nécessaire. A ce point de vue, l'homme est un jour sorti de rétat de nature pour entrer dans Tétat social, et ainsi cet état repose sur un pacte ou sur un contrat social. Les théoriciens de cette école négligent de nous dire quel jour fut pris cet arrangement, et dans quelles archives s'en trouve le texte ; à vrai dire, ils considèrent que son adoption se perd dans la nuit des temps et que les stipulations en sont indéfiniment proro* gées, comme par tacite reconduction, en vertu du consentement des générations successives qui s'y soumettent. De la sorte, leur explication se donne moins pour un fait d'observation qu'elle ne s'offre comme une hypothèse destinée à rendre compte des divers phénomènes de la vie sociale. Mais je la repousse à ce double titre, soit à titre de fait d'observation, comme fausse et démentie par l'expérience, soit à titre d'hypothèse, comme irrationnelle et contradictoire. Elle procède, en philosophie, de cet empirisme exclusif qui, se confiant à la valeur absolue du témoignage de la conscience, néglige de faire l'analyse et la critique des résultats de l'expérience intime, et elle aboutit, dans la science sociale, à cet iiidivjdualisîûC--;absolu qui trouve dans l'individu la base et la fin unique des sociétés. Je l'ai déjà réfutée dans ses prémisses et ses conclusions ; mais je dois y revenir et l'écarter de nouveau au moment
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en mourant le fruit de ses travaux et de ses exemples à Tart, à la science et aux mœurs de ceux qui lui survivent.
Dès lors qu'il en est ainsi, Messieurs, une double abstraction, aboutissant immédiatement à un double principe, va nous fournir la loi supérieure d'accomplissement normal des destinées humaines dans les mœurs, ou de réalisation de l'idéal moral par le développement de la personnalité de riioinme dans la propriété, dans la famille et dans le gouvernement.
Il faut appeler individtc Thommc considéré abstraction faite de la société à laquelle il appartient , ou chaque personne morale envisagée comme accomplissant une destinée indépendante de toutes les autres ;
Et il faut appeler conditions sociales générales la société considérée abstraction faite des hommes dont elle est formée, autrement dit, le milieu social de l'activité individuelle.
Mais il est aisé de reconnaître que ces deux prejniers termes en appellent deux autres.
En effet, il tant appeler Etat Tagent naturel et n.écessairjELxle l'institution des conditions sociales générales. Ainsi défini, l'Etat représentera Tensemble de toutes les personnes morales envisagées comme accomplissant des deslinées solidaires les unes des autres.
Et enfin, il faut i\f\ie\cr positions personnelles particulières le résultat naturel et nécessaire de l'activité de l'individu s'exerçant dans le milieu des conditions sociales générales.
Or, la coexistence de ces quatre éléments fournit la matière d'un double problème :
Un problème à^ordre, consistant à dire quand est-ce que les hommes doivent agir isolément, et quand est-ce qu'ils doivent agir en corps d'Etat, en vue de l'accomplissement de leur destinée, et se résolvant par l'attribution à l'initiative et à l'action
DE l'idéal social 173
de rindividu de la recherche, de l'obteniio»-€t-de-4a~&0ïiâerva- ^ tion de-S^Lpoâitiûu pei'sxmiifîlle 4)articalière,\^^t par l'attribution -^ à rinitiativc et à l'action de l'Etat de rétablissement, du maintien et de l'amélioration des conditions sociales générales;
Et iiD problème de ^Hfiiic^', consistant à dire quand est-ce que les hommes doivent profiter individuellement, et quand est-ce qu'ils doivent profiter en commun ou collectivement des efforts > faits en vue de l'accomplissement de leur destinée, et se résolvant par l'attribution à la jouissance individuelle de la position personnelle et particulière que l'individu s'est donnée, et à la jouissance collective ou commune des conditions sociales générales que TEtat a faites.
Poursuivez scrupuleusement l'étude et l'analyse de l'accomplissement de la destinée de l'homme dans la propriété, dans la famille et dans le gouvernement, vous aboutirez toujours à T ces quatre termes î l'individu et la position personnelle qu'il se donne, les conditions sociales et l'Etat qui les fait. Ainsi, d'une part, un homme est propriétaire d'esclaves ou de serfs en raison de ce que la société sanctionne l'esclavage ou le servage; il est monogame ou polygame en raison de ce que la société ordonne la monogamie ou permet la polygamie ; il est ou non citoyen d'un pays libre en raison de ce que la société pratique le régime constitutionnel ou despotique. Voilà le fait des conditions sociales où il s'est trouvé. Ces conditions, bonnes ou mauvaises, il en jouit ou les supporte comme tout le monde, et il ne peut les modifier que d'accord avec tout le monde. Mais, d'autre part, le même homme est un propriétaire plus ou moins aisé et honorable en raison du travail auquel il s'est livré et de la manière dont il a gagné sa fortune; il est plus ou moins bon époux et bon père en raison des vertus dont il fait preuve dans sa famille; il est un citoyen plus ou moins influent et recommandable en raison de l'activité et des talents politiques qu'il
déploie. Voilà le fait de la position personnelle qu'il s'est acquise. Cette position, il Ta fondée à lui seul, et; bonne ou mauvaise, il doit en jouir ou la supporter seul. Et maintenant* examinez et critiquez avec soin et attention la constitution des mœurs sociales, et vous reconnaîtrpz partout [ces deux causes de désordre : les hommes agissant isolément là où ils devraient agir en corps d'Etat, et les hommes agissant en corps d'Etat là où ils devraient agir isolément; l'individu intervenant dans rétablissement, le maintien et l'amélioration des conditions sociales générales, et l'Etat intervenant dans la recherche, l'obtention et la conservation des positions personnelles particulières. Partout aussi vous reconnaîtresfceô deux^^auses d'injustice : les hommes jouissant individuellement des résultats dont ils devraient jouir en commun ou collectivement, et les hommes jouissant en commun ou collectivement des résultats dont ils devraient jouir individuellement; l'individu détournant à son profit les conditions sociales générales que l'Etat a faites, et l'Etat détournant à son profit la position personnelle particulière queTindividu s'est donnée. Ainsi, par conséquent, vous arriverez partout et toujours à cette loi supérieure d'accomplissement des destinées humaines dans la société morale : Recherche, obtention et conservation par rindividu, et au profit de rindividut des posUiom personnelles particulières. Etablissement, maintien et amélioration par l'Etat, et au profit de VEtat, des conditions sociales générales.
Messieurs, la formule générale de séparation et de concilia* tion des droits et des devoirs respectifs de l'individu et de l'Etat que je viens d'énoncer est la même qui a été fournie par la Révolution française, en deux mots où se résument à la fois toutes les idées qui inspirèrent la Déclaration des droits et tous les principes sur lesquels repose la Constitution de 9i, et qui
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sont ceux-ci : Liberté, Egalité. X la vérité, bien que trois ^' quarts de siècle se soient écoulés depuis le jour où ces deux ^ mots furent proclamés, je suis forcé de reconnaître que nous n'avons jamais réussi q.u'à Je» «épurer, sans être encore parvenus à les concilier ni dans la science ni dans la politique, et que tous nos systèmes sont encore ballottés de l'individualisme au communisme, comme tous nos gouvernements du libéralisme inégalitaire à la démocratie autoritaire. Mais je vois et j'espère ;
pouvoir vous montrer la source de cette impuissance scienii- -^v/ /^wt^'- y ' tique et politique dans l'insuffisance delà philosophie. H? le triste empirisme matérialiste de la fin du siècle dernier ne permettait à nos pères de faire autre chose que d'affirmer séparément la liberté et l'égalité, ni le médiocre éclectisme spiritual ^' ^) / t^ liste du commencement de ce siècle ne nous a permis à nous- "'"^'' mêmes de les réunir dans une synthèse conciliatrice. Voilà pourquoi nous ne pouvons encore prononcer ces deux grands mots comme la réponse à une question désormais vidée,, et pourquoi ils reviennent journellement se placer devant nos . yeux comme une sorte d'énigme que nous pose un sphynx . obstiné et impitoyable. Mais faisons luire sur eux un rayon de philosophie nouvelle, et peut-être allons-nous les voir s'illuminer de toute la clarté d'une vérité définitivement conquise à la science.
Figurez-vous, Messieurs, la société comme une armée en campagne. C'est là, je crois, l'image la plus fidèle qu'on en puisse donner, à tel point que si, au lieu de poursuivre la destruction et le massacre, l'armée en question accomplissait une œuvre de paix et d'utilité, et que si, au lieu d'obéir aveuglément aux ordres d'un général, elle nommait elle-même ses chefs et ordonnait ses propres mouvements, le rapprochement deviendrait une identité véritable ; mais une simple comparaisson nous suffit. Cela posé, je rappelle d'abord que l'individu dans
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la société, comme le soldat dans l'armée, n'est rien par lui seul, et qu'il emprunte la moitié de sa valeur à la collectivité dont il n'est qu'un terme. 11 n'y aurait pas plus de société sans individus que d'armée sans soldats ; mais l'individu ne serait pas plus en état d'accomplir sa destinée sans la société et hors de la société que le soldat ne serait capable de livrer la bataille à lui tout seul et d'enfoncer rcnnemi sans son armée. 11 y a plus : il est certain qu'une société composée d'individus sans énergie physique, intellectuelle et morale ne vaudrait pas mieux qu'une armée composée de soldats sans force et sans courage ; mais il est aussi certain que des individus même laborieux, intelligents et sages sans une organisation sociale sajbisfai- ^ santé, ne pourraient rien de plus que des soldats même vigoureux et braves sans une bonne organisation militaire, sans un plan déterminé et suivi, sans une tactique supérieure. Je poursuis cette comparaison et j'ajoute à présent qu'en conséquence, l'Etat n'est pas la collection pure et simple des individus, comme aussi l'armée n'est pas la collection pure et simple des soldats, et que l'intérêt et le droit de l'Etat ne sont pas purement et simplement l'intérêt et le droit de tous les individus par opposition à l'intérêt et au droit de chaque individu, non plus que l'intérêt de l'armée n'est purement et simplement l'intérêt de tous les soldats par opposition à l'intérêt de chaque soldat. L'armée existait déjà avant que le plus ancien des soldats qui y sont y fut entré, et elle existera encore après que le plus jeune d'entre eux en sera sorti. De même l'Etat a une existence qui lui est propre et qui dépasse même- la somme des existences de tous les individus qui en font partie. Quand l'armée s'avance, quand elle manœuvre et quand elle combat, elle opère dans l'intérêt de tous les habitants d'un pays desquels une partie est, à la vérité, sous les drapeaux, mais desquels la plus grande partie n'y est pourtant pas. Eh bien î je
DE l'idéal social Ml
soutiens, pour ma part, que quand TKtat fait des lois et les applique, quand il perce des routes et creuse des canaux, quand il ouvre des bibliothèques et des musées, il agit dans l'intérêt de tous les membres d'une société desquels les uns sont vivants, mais desquels un plus grand nombre d'autres ne sont point encore de ce monde, et, par suite, en vertu d'un droit qu'il tient non point du tout des individus dont il se compose, mais de sa nature même. C'est ainsi, Messieurs, qu'il résulte de ce que la société est un fait .natjirel et nécessaire, et non point conventionnel et libre, que l'individu et TEtat sont deux types sociaux équivalents, et que, dans toutes les catégories sociales, le droit naturel de l'Etat vaut le droit naturel de l'individu.
Or, si je me place à présent à ce point de vue philosophique pour apprécier la valeur de la devise révolutionnaire,j'aperçois immédiatement que chacun des deux mots de liberté et d'égalité affirme bien un côté du droit naturel de l'individu et du droit naturel de l'Etat, mais qu'auprès de chacun d'eux aussi manque un autre mot pour affirmer également un autre côté non moins positif, non moins essentiel, du droit naturel de l'Etat et du droit naturel de l'individu. Je vois bien, par exemple, que le mot de liberté exprime un droit incontestable de l'individu ; mais il me semble que, d'autre part^lcmot d'an- /onY<^ exprimerait un droit non moins incontestable.de l'Etat, et que dans la conciliation seule de la liberté et de l'autorité se trouverait la solution du problème detoi»dpe. Je vois bien tout de même que le mot d'égalité répond à un droit incontestable de TEtat ; mais il me semble que, d'autre part, le mot d'inégalitê répondrait à un droit non moins incontestable de l'individu» ^t que dans la conciliation seule de Tégalité et de l'inégalité se rencontrerait la solution du problème dejajustice. C'est pourquoi je vais revenir sur ces deux problèmes de l'ordre
et de la justice et chercher la solution de chacun d'eux dans une formule de conciliation de la liberté et de Tautorité, de l'égalité et de l'inégalité.
Je m'incline devant le nom sacré de laJiberté, et je déclare qu'il est souverainement contraire à Tordre que l'Etat, envahissant mes attributions individuelles, s'en vjenne peser, choisir et mesurer ma nourriture, mon vêtement, mon logement, surveiller et contrôler mes goiits, mes pensées, plus ridicule peutêtre quand il me force à fumer son tabac et ses cigares, mais assurément plus odieux quand il prétend m'imposer sa religion et ses croyances. Je vous prie seulement de me dire si le nomde l'autorité est moins auguste, et s'il est plus conforme à l'ordre que des individus, empiétant sur les fonctions de l'Etat, déclarent la paix et la guerre, ou rendent la justice entre les citoyens, prononçant sur les contestations et réclamations des uns et des autres, reprenant à Pierre ce qu'il a pour le rendre à Paul. Le premier de ces deux états s'appelle le despotisme, et le second l'çnarchie; il faut échapper à l'un et à l'autre, et, pour cela, il faut tracer la ligne de démarcation entre le champ de l'initiative ou de l'action de l'individu, qui est celui de la liberté, et le champ de l'initiative ou de l'action de l'Etat, qui est celui de l'autorité.
Nous allons. Messieurs, la trouver dans une distinction des plus simples. Il y a un ordre d'ensemble ou d'unité, et un ordre de détail ou de variété. L'ordre d'ensemble est celui qui veut que, dans un concert, tous les musiciens marquent la même mesure; l'ordre de détail est celui qui veut que tous exécutent des parties différentes. Si vous soumettez les parties comme la mesure à l'ordre d'ensemble, vous tombez dans un insupportable unisson et vous détruisez toute harmonie; mais si vous soumettez la mesure comme les parties à l'ordre de détail, vous tombez dans une détestable cacophonie et l'har-
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Tnonîe n'est pas moins détruite. Appliquons cette distinction au problème de l'ordre social ; nous allons y trouver tout de suite la limite du cbamp de la liberté et du champ de Tautorité.
L'homme est une personne morale, c'e8t*»à-dire accomplissant librement sa destinée. Donc, il est directement contraire à Tordre de variété, que TEtat s'ingère, au lieu et place de rîndividu, dans toute opération concernant la recherche, l'obtention, la conservation des positions personnelles particulières; car il supprime ainsi la personnalité morale. Mais l'homme n'est une personne morale qu« dans la société et par la société,"^^ c'est-à-dire dans un certain milieu naturel d'accomplissement des destinées humaine?. Donc, il est directement contraire à l'ordre d'unité que l'individu se charge, au lieu et place de l'Etat, de toute opération relative à l'établissement, au maintien, à l'amélioration des conditions sociales générales; car ainsi, par la suppression de son élément nécessaire et indispensable, la personnalité morale est encore supprimée! Liberté de l'individu pour ce qui touche aux positions; autorité de l'Etat pour ce qui touche aux conditions; telle est donc la formule de séparation et de conciliation des droits et des devoirs respectifs de l'individu et de l'Etat au point de vue de l'ordre.
Je résoudrai par la même méthode le problème de la justice.
Certes, je respecte les droits de l'égalité, et je conviens que c'est une chose tout à fait opposée à la justice, s'il s'agit par exemple de défendre l'intégrité du territoire national, que les circonstances de la naissance et de la fortune donnent aux uns le droit de commander et ne laissent aux autres que le devoir d'obéir dans les armées, ou même donnent aux uns le droit de rester dans leurs foyers, et imposent aux autres le devoir de partir pour lafrontière ; ou que, devant les tribunaux» la noblesse et l'opulence soient des titres; ou que le proie-
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taire contribue seul, et non le propriétaire et le capitaliste, aux dépenses publiques. Mais aussi, jevaus demande si l'inégalité n'a pas ses droits, et si c'est une chose moins opposée à la justice, alors que j'ai été toute ma vie un producteur actif et économe, qu'on me réduise, sur mes yieux jours, au niveau de consommation d'un fainéant et d'un dissipateur. Je vois d'un côté l'aristocratie et ses privilèges; mais ce que je vois de l'autre n'est pas la vraie, démocratie : c'est une démagogie grossière et brutale ; repoussons Tune et l'autre, et, à cette fin, déterminons la sphère de la jouissance en commun ou collective, qui est celle de l'égalité, et la sphère de la jouissance individuelle, qui est celle de l'inégalité.
Ici encore, Messieurs, nous allons y parvenir par le moyen d'une distinction très-simple. Il y a unejustice4î4M9amuJtative et une justice distributiveV La justice commutative est celle qui préside aux échanges et qu'on représente tenant une balance; c'est elle qui veut que, dans une course, il soit assigné à-4ous les coureurs un même point de départ ; la justice distributive est celle qui préside aux concours et qu'on représente une couronne à la main ; c'est elle qui veut que les coureurs soient récompensés en raison de leur agilité, c'est-à-dire dans l'ordre suivant lequel ils ont atteint le but. C'est violer la justice, cette forme de la justice que j'appelle la justice commutative, que de donner à certains d'entre les concurrents une avance considérable, que de semer .sur le chemin de certains autres des obstacles et des barrières; mais c'est violer également la justice, cette autre forme de la justice que j'appelle la justice distributive, si tous les concurrents sont partis du même point et ont le même champ de course, que de prétendre les faire arriver tous au but en même temps, ou que de les récompenser également quel que soit l'ordre suivant lequel ils l'ont touché. Ici encore, transportons cette distinction dans le problème de
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la justice sociale, nous parviendrons tout de suite à discerner la sphère de l'égalité et la sphère de l'inégalité.
Tout homme est une personne morale, c'est-à-dire que tons les hommes sont également chargés d'accomplir librement leur destinée. Tous les homm,es-Ji©~&uiit pas également sensibles^ intelligents, résolus ; mais tous sont libres soit de se moraliser par l'habitude de la vertu, soit de se démoraliser par la pratique du vice. Donc, c'est une chose essentiellement opposée à la justice commutativc que tons les hommes ne jouissent point, dans TEtat, des mêmes conditions sociales générales; car ainsi les uns sont favorisés et les autres sont empêchés dans l'accomplissement de leur destinée. Mais tout homme étant une personne morale, est par cela même responsable de l'accomplissement moral ou immoral de sa destinée. Donc, c'est une chose essentiellement opposée à la justice distributive que tous les hommes ne jouissent point, comme individus, de positions personnelles particulières correspondant à la différence de leur mérite ou de leur démérite; car ainsi ni les uns ni les autres ne portent la responsabilité de l'accomplissement de leur destinée. Kgalité des conditions dans l'Etat; y inégalité des positions pour les individus ; telle est donc la formule de séparation et de conciliation des droits et des devoirs respectifs de l'individu et de l'Etat au point de vue de la justice.
En résumé, le rôle de l'individu, c'est d'accomplir volontairement sa destinée, de sentir, de penser, d'agir, de travailler, soit seul, soit en association avec d'autres individus, d'être agriculteur, industriel, commerçant, savant, artiste, fonctionnaire public, etdesefairg ainsi une position en rapport avec ^ ._ ses efforts et son mérite. Le rôle de l'Etat c'est de former le milieu d'accomplissement des destinées individuelles, d'assurer '-/ ' ^^U^ '^ "' \ j la sécurité extérieure et intérieure, de faire, d'exécuter, d'a|>- :SvN ^ pliquer les lois, d'ouvriï* des voies de communication, de favo- (
riser le progrès des sciences et des arts et, ainsi, d'organiser les conditions d'existence de la société. Le droit des individus, c'est d'agir en liberté et d'obtenir des positions inégales. Le droit de ' l'Etal, c'est d'agir d'autorité et d'établir des conditionjdigaleë^ Liberté de Vindividti; autorité de T État, Égalité des conditions;' inégalité des positions. Telle est donc bien, en dernière analyse, la loi supérieure d'organisation de la société sur la base de l'ordre et de la justice.
On achèverait la science sociale en parcourant successivement toutes les catégories de la société morale : propriété, famille, gouvernement, et en appliquant à chacune d'elles cette formule de séparation et de conciliation des droits et des devoirs de l'individu et de l'Etat, de la liberté et de Tautorité, de l'égalité et de l'inégalité, c'est-à-dire en faisant dans chacune d'elles la part des positions personnelles particulières et celle des conditions sociales générales. Je dois m'arrêter ici, et ne point pénétrer dans chacune de ces théories spéciales. Je tirerai seulement une conclusion relative à lune d'entre elles que mon intention est de poursuivre avec vous un jour ou l'autre, celle de la répartition de la richesse sociale entre les individus et l'Etat par la propriété et par l'impôt.
Ainsi que je vous l'exposais dans la première de ces leçons, la manière dont s'établit actuellement la théorie de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société est la suivante : on sépare les deux questions de la propriété et de_ l'impôt, et l'on résout la première en attribuant d'abord à l'individu seul toutes les espèces de la richesse sociale : facultés personnelles, capital et terre ; puis^ cela fait, alors seulement on songe à l'Etat, et à lui constituer des ressources par le inoyen d'un prélèvement qu'on essaie d'opérer sur les diflerents revenus des différents capitaux abandonnés à la propriété
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et à la jouissance individuelles: salaires, intérêts et fermages. Vous reconnaissez déjà la doctrine empirique que je vous ai signalée et pour laquelle le rapport de TEtat à l'individu est celui de Tabstraction à la réalité; mais vous allez la reconnaître mieux encore à l'instant même. En effet, le problème de rimpôt étant ainsi posé, on le résout par ce double principe : d'abord, qu'il doit être consenti volontairement, ce qui cons<icre Texaltation de l'individu au détriment de l'Etat par la substitution du principe de liberté au principe d'autorité; ensuite, qu'il doit être réparti proportionnellement, ce qui consomme l'anéantissement de l'Etat au profit de l'individu par l'immolation du principe d'égalité au principe d'inégalité.
Contribution volontaire et proportionnelle des individus aux services d'Etat, qui ne voit dans ce double principe une sorte d'axiome indiscutable? Je vous avoue. Messieurs, qu'au moment de contredire ces banalités vénérables, je m'effraye moi-même de mon audace. Voyez, dans les feuilles périodiques, les élucubrations qu'on improvise à la hâte, ou, dans les livres, les compilations qu'on élabore tout à l'aise, écoutez les professeurs dans les chaires et les hommes politiques dans les assemblées délibérantes, tous inscrivent avec unanimité, en tête de leurs théories sur l'impôt, le double principe de la contribution volontaire et proportionnelle.^ Et cependant, malgré le nombre et le poids de ces autorités, comment ne pas m'élever contre cette routine du sens commun? Et si j'ai démontré et si je soutiens que la participation de l'individu au bénéfice des services d'Etat est strictement obligatoire et doit être rigoureusement égale, comment pourrais-je admettre et comment pourrais-je laisser dire que la contribution de l'individu aux charges des services d'Etat soit, à aucun degré, facultative, et doive être, en aucun cas, inégale ?
Oui, si l'état social est un état conventionnel et libre, et non
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pas naturel et néeessaire, notre participation au bénéfice des services d'Etat et, par suite, notre contribution aux charges des services d'Etat sont volontaires ou facultatives. En ce cas, je vois di<ns le consentement à Timpôt la résolution prise par l'individu d'entrer dans la société, la signature mise par l'individu au bas du contrat social. Mais précisément, la question est de savoir si nous sommes libres d'entrer dans la société ou de nous tenir en dehors, et si la conception du contrat social n'est pas celle du fait le plus chimérique ou de l'hypothèse la l)lus absurde. Je ne reviendrai pas, Messieurs, sur ce point; je ne me permettrai plus à cet égard qu'une dernière réflexion. Vous vous rappelez peut-être ce détail des guerres du premier Empire. Il arrivait parfois que des corps d'armée tout entiers ne contribuaient au gain de la journée que par des marches et contre-marches eftectuées souvent à une grande distance du champ de bataille, mais qui n'en étaient pas pour cela moins décisives. Les grognards de Napoléon appartenant à ces régiments qui n'avaient point donné disaient avec humeur : « Nous nous sommes battus avec nos jambes. » Eh bien! je voudrais voir quelques-uns de ces hommes qui ee pensent libres de rester dans la société ou d'en sortir essayer de prendi*c ce dernier parti. Je voudrais les voir contraints, s'il était possible, de restituer à la société tout ce qu'ils lui doivent en fait de sentiments et d'idées, d'acquis matériel et moral, et réduits à ce qu'ils se doivent à eux-mêmes, ce qui vraisemblablement serait peu de chose. Peut-être alors s'apercevraient-ils que, dans la grande armée de l'humanité, ils servent à faire masse dans un régiment bien plus qu'ils ne payent véritablement de leur personne, et qu'àlabataille de la vie, ils se battent surtout avec leurs jambes.
Je n'hésite pas davantage à l'endroit du principe de la proportionnalité. Certes, si l'Etat n'est qu'une pure et simple col-
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lection de personnes morales, toutes inçgales, j'admets qu'on l'assimile à une compagnie d'actionnaires, tous porteurs d'un nombre d'actions plus ou moins considérable, et qu'on prétende répartir à la fois les bénéfices et les charges des services d'Etat en proportion des positions personnelles particulières, comme les dividendes ou les pertes d'une entreprise industrielle ou commerciale au prorata des parts de capital. Mais si, tout au contraire, lEtat est une collectivité de personnes morales considérées comme étant toutes égales, je demande qu'on le compare plutôt à une communauté de membres ayant tous les mêmes droits et les mêmes devoirs Là est toute la question, et, en attendant que je vienne la reprendre devant vous, je la soumets à vos réflexions. Au dire de mes adversaires, nouB avons intérêt à ce que TEtat subsiste en raison proportionnelle de la somme de capitaux ou de revenus dont nous sommes propriétaires. Et moi, je dis que cette assertion esl une insulte et un outrage au principe d'égalité. Je dis qu'il n'y pas de riches ou de pauvres dans l'Etat, mais des citoyens ayant tous les mêmes droits, les mêmes devoirs en ce qui touche aux conditions sociales générales. En tant qu'individus, il se peut que nous habitions dans des palais ou dans des cabanes; mais enfant que citoyejis^^ nous Avons tous également le droit d'être, dans nos foyers, sous la protection de l'Etat, et, par conséquent, nous avons tous également le devoir de concourir à la défense de l'Etat et de nos foyers. Voilà, je crois, la tradition de la Révolution et l'idéal de la démocratie.
Ici, toutefois, Messieurs, n'allez point vous méprendre sur ma pensée, et vous figurer que je veux un État prélevant sur les individus une capitation sans contrôle et sans mesure. Rappelez-vous que, pour moi, l'individu et l'État sont deux types sociaux dejnemja yaleur, que TÉtat se présente donc en même temps et au même titre que l'individu pour avoir sa
part, lorsqu'il s'agit d'effectueS^^la répartition 45.J.Oiçtesse sociale entre les hommes en société. Voici comment cette répartition s'cfFectueTune portion de la richesse sociale, - les facultés personnelles et le capital proprement dit, fruit du travail et de l'épargne, par exemple, — est attribuécde droit naturel à la jouissance individuelle par la propriété ;ume autre portion de la richesse sociale, — tout ou partie de la rente foncière, par exemple, — est attribuée de droit naturel à la jouissance collective ou commune par l'impôt; et, dès lors, les hommes en société contribuent forcément pour une part égale aux charges des services d'Etat, de même qu'ils participent forcément pour une part égale au bénéfice de ces mêmes services d'Etat. C'est ainsi que j'entends l'application du principe do la contribution égale et obligatoire.
11 n'en est pas moins vrai que la tendance de mon socialisme est en faveur d'une restauration de l'Etat contre l'envahissement de rindividu, non pas toutefois, chez nous du moins,! an point de vue politique : à cet égard, je crois que les exigences de J!0rdrc demanderaient plutôt une restauration de la liberté contre Tenvahissement de rautorité;\mai3 très-certainement au poinLde vue économique : sous ce rapport, je pense que les cjcigences de la.jiistice réclament énergîquement une restauration de l'égalité contre Tenvahissement de l'inégalité. 11 n'y a pas en ce moment, sur aucun point du globe, de pays où les droits et les devoirs respectifs de l'individu et de l'Etat soient convenablement équilibrés et balancés. Les peuples les plus avancés de l'ancien et du nouveau monde sont des peuples chez lesquels, en raison d'un tempérament très-actif et trèsénergique de l'individu, le rôle de l'Etat est extrêmement eftacé; quant aux nations les plus arriérées, elles nous offrent ce spectacle révoltant et déplorable d'un Etat qui est à la fois privé de ses ressources naturelles et sorti de ses fonctions natu-
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relies, qui ne subsiste pour ainsi dire que de Vcipines, et ne commet en. quelque sorte que des abus. Esl-ce une raison pour sacrifier plutôt l'autorité à la liberté que Tinégalité à l'égalité? Quelle égalité nûus~4Ui&terait, si l'inégalité individuelle était éttuftee, que l'égalité de la vertu et du vice, du mérite et du démérite, c'est-à-dire la négation même de l'égalité et de la justice? Mais aussi quelle liberté nous resterait, si Tautoritéde l'Etat venait à disparaître, que la libertéjMîurle fort d'écraser le^ible, c'est-à-dire la négation même de la liberté et de l'ordre ? Cherchons dans nos esprits et dans nos cœurs, si nous ne les trouvons autour de nous, l'idée et l'image de l'Etat protecteur et bienfaisant, respectable et respecté; mais ne compromettons point notre indépendance nationale parce qu'on voit quelque part des armées servir plutôt à opprimer les citoyens qu'à les défendre contre l'invasion de l'étranger; et ne mettons point notre vie et nos biens en péril sous prétexte qu'il y a des pays misérables où la police, qui ne fait rien contre les malfaiteurs sur les grandes routes, se permet tout contre les honnêtes gens dans leur domicile.
Comme la liberté et l'égalité ont chacune leur prestige, elles ont chacune leurs adorateurs-exclusifs : le difficile est de leur vouer à l'une et à l'autre un culte égal et fidèle. L'un croit surtout à la liberté, et comme la liberté engendre l'inégalité, il renonce à la fois à Tégalité et à l'autorité. 11 anéantit l'Etat en présence de l'individu; la société n'est plus pour lui qu'une association où chacun entre pour son avoir, ou qu'une assurance par laquelle chacun se protège contre ses risques. C'est rindividualisme absolu (I). L'autre tend surtout à l'égalité, et comme l'égalité résulte de l'autorité, il renonce à la fois
(|)(>hii (lo M. Ennl*»(Je fiirardin.
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à la liberté et à Tinégalité. Il absorbe Tindividu dans l'Etat; la société toute entière est pour lui une communauté où chacun dépend de tous et ne s'appartient plus à lui-même. C*QSt le coraxpunisme absolu (I). Je ne suis point, je le déclare, sans eètime et sans reconnaissance pour ces esprits vigoureux qui >^^^ " d'un principe donné déduisent logiquement toutes les consé-
quences : c'est de l'étude approfondie de leurs systèmes que -j'ai tiré la conception complète du mien.jle n'en saurais dire autant d'une doctrine confuse et incohérente qui croit à la liberté absolue, sans pourtant admettre son résultat inévitable qui est l'inégalité ; qui tend à l'égalité absolue, sans vouloir cependant de son agent indispensable qui est Tautorité ; qui détruit l'Etat sans sauver l'individu, poursuit le nivellement des positions personnelles dans le bouleversement des condi^ tiens sociale^t et enfin de l'individualisme et du communisme ' ne résume que les erreurs et ne concilie que les excès (ây. Quoi qu'il en soit, après ces tentatives diverses, une seule chose reste à essayer, l'accord de la liberté et de l'autorité dans l'ordre, celle de l'égalité et de l'inégalité dans la justice, la séparation et la conciliation de l'individu et de l'Etat par celles de l'individualisme et du communisme.
Messieurs, la terre décrit, vous le savez, dans l'espace un mouvement complexe résultant de deux mouvements simples dont l'un est un mouvement de rotation diurne circulaire autour de son axe, et dont Taiitre est un mouvement de translation annuelle elliptique autour du soleil. De cette combinaison résulte, pour chaque point du globe, une sorte de mouvement cycloïdal. C'est ainsi que l'homme déploie en société une activité complexe résultant de deux activités simples dont
(1) Celui de M. Louis Blanc.
(2) La doctrine proudhonienne.
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l'une est une activité individuelle et l'autre une activité collective. La résultante est raccomplissement de la destinée de rhomrae en société. Or, Tindividualiste, rapportant toute Tactivité de rhomoie à son activité individuelle, sans tenir compte de son activité collective, agit comme l'astronome qui rapporterait tout le mouvement de la terre à son mouvement diurne sans tenir compte de son mouvement annuel ; tandis que le communiste, au contraire, rapportant toute Tactivité de l'homme à son activité collective, sans tenir compte de son activité individuelle, agit comme l'astronome qui rapporterait tout le mouvement de la terre à son mouvement annuel, sans tenir compte de son mouvement diurne. Et quant à nous enfin, qui rapportons Tactivité de Thomme pour une part à son activité individuelle, et pour une part à son activité collective, nous ne taisons point autre chose que ce que fait l'astronome (jui rapporte le mouvement de la terre pour une part à son mouvement diurne et pour une part à son mouvement annuel. Comme l'astroiiome , nous faisons cette décomposition par abstraction, et comme lui aussi, des faits abstraits nous formulons les lois scientifiques. 11 énonce que le mouvement diurne est un mouvement de rotation circulaire autour d'un axe, et nous énonçons que l'activité individuelle a pour moyen la liberté de l'individu et pour résultat l'inégalité des positions-, 11 énonce que le mouvement annuel est un mouvement de translation elliptique autour du soleil , et nous énonçons que l'activité collective a pour but Tégalité des conditions et pour moyen l'aulorité de l'Etat. En astronomie et en morale sociale la méthode est la même, et le résultat identique; si donc la science est faite dans le premier de ces deux cas, il me paraît qu'elle est faite également dans l'autre. ^
La seule différence consiste en ceci î\\'d terre exécute naturellement et fatalement son double mouvement de rotation
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diurne circulaire et de translation annuelle ellijjti(iue; mai-s rbomme découvre rationnellementet diri^je libremeutsii dimble activité individuelle et collective. L'homme est une planète qui, dans le monde moral, i^it elle-même sa trajectoire. Cela a lieu par le moyen d'un double ettbrt et d'un double progrès : . -^'effort de la raison humaine qui cherche l'idéal social, et l'effort de la volonté humaine qui réalise cet idéal; Iç^irogrès des idées scientifiques, et le progrès des faits politiques.
L'humanité a déjà changé plusieurs fois d'idéal. Celui qu'elle a réalisé dans les républiques de Tantiquité, sous l'influence de la philosophie des sens et de la nature, a consisté certainement dans un sacrifice de l'individu à l'Etat, et de la liberté à . , î N^' l'autorité. Je fais abstraction, bien entendu, de l'institution de 1 d ^ ^ i '^^ ' l'esclavage que j'ai déjà jugée, et qui est la base essentielle tie '^|>^ j)-i^^ Isi civilisation antique; je m'attache aux rapports moraux des
,vi\j^^ ,->: citoyens libres entre eux. Ces rapports ne sont pas ceux du
'^; communisme absolu, car il faudrait que la nature humaine se
mutilât elle-même pour pratiquer entièrement ces systèmes exclusifs; mais ils sont ceux d une prépondérance marquée de l'activité collective sur l'activité individuelle. A Athènes, à Sparte et à Rome, le mot de république ou de t chose publique » avait un sens et une portée qu'il n'aura jamais pour nous : il exprimait précisément cette absorption de l'homme dans le citoyen, de l'individu dans l'Etat. Au lieu que, pour notre sens commun d'aujourd'hui, l'individu est tout, et quol'Etat, simple collection d'individus, n'est rien, c'était tout le contraire pour le sens commun des anciens : l'Etat y était tout, et rindividu, simple fragment de l'Etat, n'y était rien.
(et idéal, l'histoire l'atteste, était noble : il a grandi, il a vécu, il a péri ; un autre l'a remplacé : l'idéal spiritualistc de la féodalité et du 3Ioyen-Age. Celui-là se résolvait incontestablement dans le sacrifice de l'Etat à l'individu, et surtout de
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régalité à riiu^galité. Cu irest point ici riudividualisme absolu qui se réalise, car la réalisation de Tindividualisme absolu e:?t aussi impossible que celle du communisme absolu ; mais il /
faudrait feiniier les yeux à l'évidence pour n'y pas voir l'usur- y'\ f ..
patiou par l'individu de. toutes les fonctions et de tous les r/^'^^^ «, /
droits-de rK4ftt; Qui fait 1.1 p aix rt la guerre? Non point la .-^^*
nation en armes, mais des princes et des^ seigneurs suivis de bandes mercenaires. Qui rend la justice? Non point des magistrats, organes impartiaux d'une loi unique, mais des particuliers, exécuteurs intéreszsés et passionnés de mille coutumes capricieuses et arbitraires. Que pourrais-je dire de l'abus des impôts? Ah ! je sens tout ce qu'il y a de tyrannique et d'odieux dans la violation par l'Etat du sanctuaire de la liberté individuelle; mais qui ne sent aussi tout ce qu'il y a de désordonné et de monstrueux dans cette invasion par l'individu du domaine dejjiutprité. publique? Kt qui oserait préférer à la/ sévère discipline de l'antiquité l'eAVoyable chaos du Moyen-/ Age?
Il ne nous faut heureusement opter ni pour Tune ni pour l'autre ; mais il nous faut poursuivre l'idéal entrevu par nos pères, celui qui concilie la liberté et Tautorité dans Tordre, l'égalité et l'inégalité dans la justice. C'est ce que nous terons malgré tout; c'est ce que' nous ferions au besoin malgré nousmêmes; car si l'homme pris séparément est libre de déserter l'accomplissement de sa destinée, l'humanité prise dans son ensemble n'est pas libre d'aller contre l'intérêt et contre la justice, c'est-à-dire contre sa propre nature. Nous sommes en ce moment à cette époque de l'année où l'hiver fait place au printemps après lequel viendront Tété et l'automne. Cependant il est possible que demain souffle, pour un jour ou deux, le vent du nord, que la température s'abaisse de plusieurs degrés, que quelques germes soient glacés et flétris. Mais je n'en
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prédis pas inoiiié avec certitude que le soleil et la chaleur ne tarderont pas à se faire sentir, que les fleurs s'épanouiront sur leurs tiges, que les fruits mûriront aux arbres. Messieurs, des hauteurs de la philosophie et de l'histoire, je contemple avec le même calme, et, pour ainsi dire, avec la même indifférence, les triomphes momentanés de la force sur le droit et de la réaction sur le progrès. 11 se peut que, tantôt sur un point, tantôt sur un autre, un vent de persécution courbe la pensée, qu'un nuage obscurcisse le soleil de la liberté; loaais ce qui est impossible, c'est que le socialisme scientifique et libéral ne fasse pas sa moisson et sa vendange. La raison de rhomme ne cessera pas de tendre de l'erreur à la vérité ; la volonté de l'homme ne cessera pas de tendre de l'iniquité à la justice; et toutes deux ne cesseront pas de régir la double activité humaine, individuelle et collective, dans le monde moral, à moins pourtant que la terre elle-même ne s'arrête tout à coup dans sa double révolution annuelle et diurne à travers rimraensité des espaces célestes.
yi^
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